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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU
LUNDI 29 MARS 2010
Procès - Verbal
L’an deux mille dix, le 29 Mars à dix huit heures trente, par suite de la convocation de Monsieur le Maire en date du 8 Mars 2010, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel PETIT, Maire.

1)- Appel nominal :
Gilles BELLIERE, Ghislaine HERVE, Jean-Pierre LAMARE,                   Véronique BLONDEL, Pascal DUMESNIL, Marie-Hélène FAMERY,                        Aurélien LECACHEUR, Pascale GALAIS, Jean-Michel VALLERY,                               Josette JEANNE DIT FOUQUE, Gilbert JOIGNANT, André LESEIGNEUR,            Viviane RIOULT,  Jean-Claude BLONDEL, Thierry LEROUX, Annick HAUCHECORNE, Patrick GUARD, Christine LECACHEUR, Nathalie LEPREVOST, Nada AFIOUNI,   Anne DARBON, Gwénaëlle COROUGE, Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS,           Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN,                             Marie-Paule DESHAYES, Martine LESAUVAGE, Jérôme DUBOST.
Excusée ayant donné pouvoir :
Dominique GOUVEIA (Pouvoir à Aurélien LECACHEUR).
Absent :
Daniel DUCHEMIN.

Etaient également présents :
Rémy BONMARTEL, Directeur Général des Services.
Marc CHEVALIER,     Directeur Général Adjoint des Services.
2)- Désignation du Secrétaire de séance :

Aurélien LECACHEUR  est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité.
3)- Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du          22 Février 2010 :
Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 22 Février 2010 est adopté à l’unanimité. 

A- Ressources Humaines :

4)- Renouvellement du contrat de travail du Poste de Chargé de Communication :

 Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Le contrat de travail de notre Chargé de Communication actuellement en place arrivant à échéance le 30 Avril prochain, il est nécessaire pour la bonne continuité du service, de renouveler son contrat pour une nouvelle durée de 3 ans. C’est pourquoi je vous propose de donner votre accord sur la délibération suivante :
Afin d’assurer la communication externe et interne de la Ville de Montivilliers, il est nécessaire de recruter, dans la mesure où le contrat de la personne en poste actuellement arrive à échéance le 30 Avril prochain, sur un emploi de « Chargé de Communication »relevant du cadre d’emplois des Attachés Territoriaux, rattaché au Secrétariat du Maire et des Elus, à compter du     1er Mai 2010 qui sera chargé des missions suivantes :
Définition du poste :
- Responsable des publications municipales (conception, élaboration jusqu’au « bon à tirer »),

- Relations avec les médias,

- Suivi et comptes-rendus de Conseil Municipal dans les «Echos »,

- Coordination et préparation de tous les documents relatifs à la communication (cartons d’invitation, etc …),

- Définition et application de la charte graphique municipale,

- Revue de la presse locale,

- Actualisation et suivi du site INTERNET et du site INTRANET de la Ville.
En raison des tâches à effectuer, je vous propose de m’autoriser à recruter, sous la forme contractuelle, dans l’hypothèse d’une recherche infructueuse de candidats statutaires susceptibles de le pourvoir, un chargé de communication dont la durée hebdomadaire de travail serait de 35 heures.

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide :

· d’autoriser Monsieur le Maire, en l’absence de candidatures statutaires, à recruter sous la forme contractuelle, un chargé de communication relevant du cadre d’emplois des Attachés territoriaux  à Temps complet à compter du 1er Mai 2010 et à signer le contrat,

· que le contrat sera établi, en application de l’article 3 Alinéa 5 de la loi         n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, pour une durée de 3 ans, compte tenu des fonctions que devront assurer l’agent.
· que la rémunération sera fixée, par référence à l’indice brut 423, indice majoré 376 correspondant à un salaire brut mensuel de 1 749,64 € (Traitement de base + Indemnité de Résidence), à laquelle s’ajoutent  les suppléments et indemnités en vigueur et que sera attribuée, en fonction du niveau de responsabilité, une Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires de 2ème catégorie dont le coefficient sera fixé par arrêté du Maire.

Exercice 2010

Budget Principal

Sous-fonctions et rubriques : 0201

Nature 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Monsieur Pascal DUMESNIL : « Je ferais un commentaire sur cette délibération car il apparaît le mot « discours » dans la définition du poste. Ce point devrait être revu car le Responsable du Service Communication n’a pas plus de charge que les autres services municipaux à ce niveau-là. Il n’est pas chargé de faire un quelconque discours pour qui que ce soit. Je tiens à le préciser. Cela ne fait pas partie réellement de sa fiche de poste. Le Chef de Service peut amener des éléments ».
Monsieur Daniel PETIT : « Le Chargé de Communication peut être amené à faire paraître les discours éventuellement. Il ne les écrit pas ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
B- Finances :

5)-  Vote du Compte Administratif 2009 de la Ville :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Je vous propose d’examiner le Compte Administratif 2009 de la Ville. Je vous rappelle que le Compte Administratif est le document constatant les opérations réalisées pendant l’exercice budgétaire. 

En Section de fonctionnement :
Les dépenses au total se sont élevées à 18 470 875,16 € réparties comme suit :

	( Charges à caractère général....................………….........…………
	 4 091 708,35 €

	( Charges de personnel…………....................................………….
	 9 995 889,71 €

	( Autres charges de gestion courante .........................….…………. (Subventions et Participations)
	 1 575 613,23 €

	( Charges Financières
………...................................……………...
	     943 880,26€

	( Charges exceptionnelles..................................……………..……
	     129 235,59 €

	( Opérations d’ordre dont Dotations aux Amortissements..........…
	  1 734 548,02 €


En Recettes, les entrées ont été les suivantes :

( Produits de gestion courante
……………………….

 1 417 643,41 €

(Tarifs et Droits de place)

( Atténuation de charges ………………………………..

    521 838,43 €
(Remboursement par le C.C.A.S. des charges de personnel des R.P.A. par exemple) 

( Impôts et Taxes 
………………………………

11 806 912 ,61 €

( Dotations et subventions reçues...........................................

   6 755 414,51 €
( Autres Produits de gestion courante ………........................

    279 645,69 €

   (Loyers)

( Produits financiers

............................................

      23 817,77 €

   (Remboursement des intérêts des prêts S.I.VO.M.)

( Produits exceptionnels

............................................

 1 382 865,12 €

  (Produits des cessions d’immobilisations, vente CO.D.A.H.)
( Résultat de fonctionnement 2008 reporté
.......................

2 330 234,64 €
Le Total des recettes de cette section s’est élevé à 24 518 372,18 €.
L’excédent de fonctionnement 2009 s’élève donc à 6 047 497,02 €.
Présentation par fonction des dépenses de fonctionnement :

0–Services généraux 
………………………………………..
6 972 464,56 €

            (Dont administration générale, ateliers municipaux, intérêts de la dette)
1-Sécurité et salubrité publiques
………………………………..
   480 058,33 €

2-Enseignement formation………………………………………
2 856 401,28 €

3-Culture


………………………………………
1 941 578,17 €

4-Sport et Jeunesse
………………………………………
2 022 108,84 €

5-Interventions sociales et santé
………………………………
   980 592,45 €

6-Famille 

……………………………...
……….
   842 539,89 €

      (Centre Social Jean Moulin et personnel des R.P.A.)
7-Logement
………………………………………………
     21 691,42 €

8-Aménagement et services urbains, environnement…………. 
2 225 192,82 €

9-Action économique

………………………………
   128 247,40 €
En Section d’investissement :
Les dépenses ont été les suivantes :

Pour les grandes opérations : 

( Services Techniques

………………………….

   6 734,93 €
( Cuisine Centrale

………………………….

 24 942,12 €

( Cuisines satellites

………………………….

692 493,14 €

( Monuments Historiques
…………………………

    4 298,42 €
( Réfection et aménagement ancienne Gare………………

    1 104,99 €

( Mise en valeur des anciens remparts
…………………..

   21 118,31 €
( Maison des Arts

…………………………...

     5 781,64 €

( Ilot Salle des Fêtes

…………………………..

     4 591,92 €

( Aire de camping-cars
           ……………………………

     2 380,04 €
( Abords nouvelle piscine
……………………………

    13 933,93 €

( Piste BMX


……………………………

    68 749,01 €

( Aires de jeux


……………………………

    53 458,33 €

( Terrain des Gens du Voyage
……………………………

      6 642,59 €

( Maison de l’Enfance

……………………………
          2 295 647,99 €

( Acquisition maisons inondées
 ……………………………

 981 330,40 €

( Cheminement Avenue Mendès-France……………………

   18 976,27 €
Pour les grands secteurs : 

0-Services généraux

…………………………

4 800 900,11 €

Dont :

Résultat d’investissement antérieur 
1 297 761,68 €




Remboursement de la dette

1 767 801,51 €




Gestion active de la dette

1 500 000,00 €

1-Sécurité et salubrité publiques
…………………………….

     29 866,47 €
2-Enseignement formation…………………………………..

   160 041,12 €
3-Culture


…………………………………….

   150 857,65 €
4-Sport et Jeunesse
…………………………………….

   114 204,90 €
5-Interventions sociales et santé
……………………………...

     80 936,94 €
6-Famille



……………………………...

     24 179,83 €
7-Logement


……………………………...

     59 012,29 €
8-Aménagements et services urbains………………………….
1 192 582,59 €
Total des dépenses d’investissement



10 814 765,93 €
Les recettes constatées dans cette Section d’Investissement sont les suivantes :

( Dotations, fonds divers

………………………………
  2 230 886,04 €

   (Dont FCTVA







  2 170 048,04 €
( Emprunts



……………………....
  2 000 000,00 €
  Gestion active de la dette

………….……………
  1 500 000,00 €
( Subventions des investissements
………………………..
     445 996,73 €

( Capitalisation du résultat antérieur
………………………..
  2 256 267,00 €

( Autres immobilisations financières 
…….…………………..  
       53 560,80 €
( Amortissements des immobilisations 
….………………………    
     395 010,75 €

( Autres




………………………….
   1 562 204,23 €

Le Total des recettes est de  10 443 925,55 €.
Le déficit d’investissement 2009 est donc de 370 840,38 €.
	SYNTHESE DES COMPTES
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENT

	Recettes réalisées en 2009
	22 188 137,54 €
	10 443 925,55 €

	Dépenses réalisées en 2009
	18 470 875,16 €
	9 517 004,25 €

	Résultat reporté de 2008
	2 330 234,64 €
	1 297 761,68 €

	
	6 047 497,02 €
	- 370 840,38 €

	Recettes restant à réaliser
	0,00 €
	688 512,00 €

	Dépenses restant à réaliser
	0,00 €
	2 126 264,09 €

	RESULTAT BUDGETAIRE
	6 047 497,02 €
	-1 808 592,47 €


	DISPONIBILITES BUDGETAIRES
	4 238 904,55 €


Je vous propose d’adopter ce Compte Administratif 2009 de la Ville ainsi que les Comptes Administratifs des Budgets Annexes joints à ce rapport.
Monsieur Daniel PETIT : « Cette présentation du Compte Administratif est une photographie des comptes tels qu’ils sont actuellement. Ce n’est pas un projet. Cette photographie a aussi été vérifiée au niveau du Compte de Gestion par Monsieur le Receveur Municipal. Nous délibérerons à la suite sur le Compte de Gestion ».

Je me tiens à votre disposition pour répondre à vos questions, ensuite je me retirerai pour vous permettre de débattre et de voter ce document comptable.
Je vais maintenant me retirer pour vous permettre de délibérer.
Monsieur Daniel PETIT, Maire, quitte la salle et laisse la présidence à Madame Josette JEANNE DIT FOUQUE, doyenne d’âge, afin que le Conseil Municipal, puisse procéder au vote du Compte Administratif 2009 de la Ville.

Monsieur Jérôme DUBOST : « J’aurais souhaité une information sur les produits exceptionnels notamment les ventes relatives aux maisons inondées. La CO.D.A.H a-t-elle adopté une délibération dans ce sens ? Connait-on la date du remboursement ? ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Madame Josette JEANNE DIT FOUQUE : « En l’occurrence, c’est une vente qui a déjà eu lieu. Nous avons déjà la recette. Nous avons déjà revendu à la CO.D.A.H. C’est une première tranche. Au total, il y a deux tranches de 1 300 000 € ce qui fait au total   2 600 000 €. Une tranche a été réglée en 2009. Nous avons encaissé 1 300 000 € qui vont nous servir à rembourser une annuité de notre emprunt qui a servi à faire cette opération en 2010 et, c’est pour cela que nous la glissons d’un exercice sur l’autre. C’était une recette exceptionnelle au titre de 2009 qui pourrait être utilisée en 2010 pour rembourser l’emprunt correspondant. C’est une opération blanche pour la Ville ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Est-ce qu’il y a « quelque chose » qui est réalisée pour l’aire des Camping-cars pour qu’il y ait une dépense inscrite en 2009 ? ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Madame Josette JEANNE DIT FOUQUE : « Cela correspond probablement à l’étude de sols. Vous savez d’ailleurs que le projet n’est finalement pas retenu du fait du coût trop important de sa réalisation ».
Rapport présenté par Madame Josette JEANNE DIT FOUQUE après que Monsieur le Maire soit sorti.

Madame Josette JEANNE DIT FOUQUE : «  Monsieur le Maire vient de vous donner lecture du rapport de présentation du Compte Administratif 2009 de la Ville. Nous avons pu constater la bonne exécution de l’exercice comptable 2009. Les excédents disponibles générés montrent la saine gestion de la Ville ».

Je vous propose donc d’adopter le Compte Administratif 2009 de la Ville.

Il est procédé au vote.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte Administratif 2009 de la Ville par 25 Voix Pour et 6  Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).

( Monsieur Daniel PETIT réintègre la Salle du Conseil (
Madame Josette JEANNE DIT FOUQUE : «  Le Conseil Municipal vient d’adopter le Compte Administratif 2009 de la Ville. Je tiens à vous féliciter pour votre saine gestion des Finances de la Ville ».
5)- Bis - Vote du Compte de Gestion 2009 du Receveur Municipal :
Il est procédé, sous la présidence Monsieur Daniel PETIT, au vote du Compte de Gestion 2009 du Receveur Municipal.

Monsieur Jean-Pierre LEYNIER à la demande de Monsieur le Maire :    « Je confirme la conformité du Compte Administratif. Le Compte Administratif et le Compte de Gestion ont été vérifiés par nos services respectifs ».

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Je vous propose également d’adopter le Compte de Gestion du Receveur pour l’année 2009 dont les écritures correspondent à celles de la Ville.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte de Gestion  du Receveur Municipal 2009 à l’unanimité.
6)- Affectation du Résultat de Fonctionnement 2009 de la Ville :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’exercice 2009, ce jour, il convient de statuer sur l’affectation du Résultat de Fonctionnement de l’exercice 2009.

Le Compte Administratif fait apparaître 

Un résultat      =
résultat de la section de fonctionnement de l’exercice  +  résultat reporté antérieur



= 
3 717 262,38 € +  2 330 234,64 €

Soit un excédent de fonctionnement global de 6 047 497,02 € avant financement des investissements.

	Pour mémoire  Prévisions budgétaires
Virement à la section d’investissement C/023
	3 055 913,00 €

	Solde d’exécution d’investissement

Déficit d’investissement de clôture                     A
(= Déficit d’investissement de l’exercice + 

 déficit d’investissement reporté)

Restes à réaliser Investissement  Recettes          B
                                                        Dépenses        C
Besoin de financement 

ou excédent de financement                       A+B-C
Le solde d’exécution, complété des restes à réaliser en recettes et dépenses fait ressortir :

· un besoin de financement si les dépenses sont supérieures aux recettes

· un excédent de financement si les recettes sont supérieures aux dépenses

	- 370 840,38 €

(926 921,30 € + - 1 297 761,68 €)

688 512,00 €

2 126 264,09 €

- 1 808 592,47 €




Je vous propose d’affecter l’excédent de fonctionnement comme suit : 

	AFFECTATION DE L’EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT

En priorité

- en réserves réglementées C/1064 (titre de recette à émettre)

pour le montant des plus-values nettes de cessions d’éléments d’actif

(titres émis C/775 – mandats émis C/675)………………………………….

- à la couverture du besoin de financement C/1068 (titre de recette à émettre) diminué du montant imputé au C/1064…………………………..

Pour le solde

- à l’excédent de fonctionnement reporté C/002…………………………….

ou

- en réserves (dotation complémentaire) C/1068 (titre de recette à émettre)..
	0 €

2 885 109,47 €

3 162 387,55 €

0 €



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal affecte le Résultat de fonctionnement 2009 par 26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).

7)- Vote du Budget Primitif 2010 de la Ville :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Après le Débat d’Orientation Budgétaire du 22 Février 2010 où nous avons examiné les grandes données financières de la Ville et la Commission des Finances du 3 Mars 2010 où le niveau d’investissement a été fixé, il nous revient aujourd’hui d’adopter le Budget 2010.

Tout d’abord, la Section de Fonctionnement :
Les dépenses :

( Chapitre 011 : Charges générales 

…………………….
    4 832 475,00 €
Ce chapitre est stable par rapport au Budget Primitif 2009.
( Chapitre 012 : Charges de Personnel
…………………….
   11 168 353,00 €
Ce chapitre est en hausse de 2,81 % par rapport à l’an passé ; pour le détail, je vous renvoie à la délibération du 22 Février sur le Débat d’Orientation Budgétaire.

( Chapitre 65 : Autres Charges de gestion courante ……………
   2 019 317,00 €
                   (Subventions et participations)

Cette dépense est en baisse par rapport à l’an passé de 3 % essentiellement suite à la dissolution du SYRILE et donc à la fin de notre participation à cette intercommunalité (participation annuelle de l’ordre de 80 000 €). Cependant, il ne s’agit pas là d’une économie budgétaire car cette dépense en moins s’est accompagnée d’une recette en moins du fait de la reprise des compétences du SYRILE par la CO.D.A.H. (Baisse de notre attribution de compensation de Taxe Professionnelle de 51 727 €).

( Chapitre 66 : Charges Financières
Intérêts des emprunts

………………………….
      878 201,00 €

ICNE



………………………….
      227 732,00 €

Intérêts autres dettes

………………………….
        10 000,00 €
( Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 

Titres annulés et subventions exceptionnelles
……………
        121 502,00 €

( Chapitre 68: Dotations aux provisions
Provision pour risques et charges


……………
          40 000,00 €
( Chapitre 042 : Dot. Amortiss. et valeur compt.immo.cédées
        436 799,00 €
( 023 – Prélèvement pour la Section d’Investissement
…….
     3 114 433,00 €
         Soit un total de : 22 848 812,00 €

Les recettes :

( 002 : Résultat de Fonctionnement reporté
 …………………..
    3 162 388,00 €
( Chapitre 013 : Atténuation de charges
……………………
       459 686,00 €
( Chapitre 70 : Produits des services

……………………
    1 154 091,00 €
( Chapitre 73 : Impôts et Taxes

 ……………………
  11 191 221,00 €
Pour la part « impôts directs », l’actualisation des bases en valeur et en volume ont pu être pris en compte grâce aux données transmises par les Services Fiscaux le 22 Février dernier. Ce montant est calculé sans hausse des taux.

( Chapitre 74 : Dotations et Subventions
……………………
    6 497 124,00 €
Sur ce chapitre, nous sommes toujours en attente des chiffres définitifs concernant 2 dotations importantes de l’Etat : la Dotation de Solidarité Urbaine et la Dotation Nationale de Péréquation de Taxe Professionnelle.
( Chapitre 75 : Revenus des Immeubles
…………………….
       363 694,00 €
( Chapitre 76 : Produits Financiers

…………………….
          20 608,00 €

       Soit un total de : 22 848 812,00 €
La Section d’Investissement : 

Elle s’équilibre à hauteur de 11 946 086,00 €.

Dans les recettes figurent :

( Chapitre 021 :

( Virement de la Section de Fonctionnement
…………………….
      3 114 433,00 €

( Chapitre 024 :
( Produits de cessions d’immobilisations …………………….
      1 183 072,00 €
( Chapitre 040 :

( Amortissements



…………………….
         436 799,00 €

( Chapitre 10 :

( Excédent de fonctionnement capitalisé          …………………….
      2 885 109,00 €
( Fonds de Compensation de la T.V.A.
           …………………….
         846 452,00 €

( Taxe Locale d’Equipement


 …………………….
           60 000,00 €

( Chapitre 13 :

( Subventions des investissements des services
 …………………….
           40 369,00 €

( Amendes de Police



…………………….
           52 260,00 €

( Autres subventions d’investissements :  

Etat pour les Monuments Historiques
. ……………………..
17 002,00 €

Etat pour la réfection et aménagement Gare
. ……………….
  6 497,00 €

Etat pour la piste BMX


. ……………………..
80 000,00 €

Etat pour le terrain Gens du Voyage
. ……………………..
91 470,00 €

Etat pour la ZPPAUP


. ……………………..
10 700,00 €

Etat pour le Christ de Pitié

. ……………………..
 2 923,00 €

( Chapitre 16 :

( Emprunt ville pour le financement de ses investissements…………….  2 430 488,00 €
Reports de recettes 2009 sur 2010

…………………….. 
         688 512,00 €      

Le total s’élève à : 11 946 086,00 €
L’affectation de ces ressources est la suivante :
( Déficit d’investissement reporté
…………………….

         370 840,00 €

( Capital des emprunts à rembourser
.…………………….
    
     2 970 356,00 €

( Reports de crédits 2009 sur 2010 
……………………
 
     2 126 264,00 €
( Dépenses d’investissements (dont réinscriptions)  ……….
     
     6 478 626,00 €
Ce montant est décomposé en opérations intégrées au Plan Pluriannuel d’Investissement pour 5 211 890 € (dont 1 209 458 € de reports) et en Travaux et Acquisitions pour supplémentaires répartis dans les différentes sous fonctions pour 3 393 002 € (dont 916 806 € de reports).

Voici toutes les opérations 2010 (montants intégrant les réinscriptions et les reports) :
( Services Techniques

………………………….
     625 058,00 €

( Locaux cours Saint Philibert
………………………….
     120 000,00 €
( Accessibilité


………………………….
       70 000,00 €
( Cuisine Centrale
                      …………………………. 
       68 973,00 €
( Cuisines satellites                      ………………………….
     760 633,00 €
( Monuments Historiques

………………………….
     825 233,00 €
( Réfection et aménagement ancienne Gare  ……………….
       49 732,00 €

( Illumination de l’Abbatiale

…………………..
       
189,00 €

( Espace Victor Hugo


…………………..
    206 730,00 €
( Maison des Arts



…………………..     
       52 705,00 €

( Ilot Salle des Fêtes


…………………….
     172 842,00 €

( Cinéma / Spectacle


……………………
     120 000,00 €

( Aire de camping-cars


………….................
     172 620,00 €
( Aménagements sportifs de la Belle Etoile …………………..
      712 672,00 €

( Abords nouvelle piscine


…………..………….        108 736,00 €

( Piste BMX



.……………………. 
      371 611,00 €

( Travaux dans les R.P.A.


……………………..
      234 356,00 €

( Terrains Gens du Voyage       

………..………..…..
        40 809,00 €

( Maison de l’Enfance         

………………………       179 602,00 €

( Aménagement Centre Ville

 ……….………..…….        71 196,00 €

( Acquisition maisons inondées

  .………..……………      150 116,00 €

( Parc des Salines



 … ……………………       50 000,00 €
( Giratoire Avenue Foch

 
 .………..……………..        48 000,00 €

( Cheminement Avenue Mendès-France
……………………….                77,00 €

Les autres crédits d’investissement sont répartis ainsi qu’il suit entre les différentes fonctions de la Ville :

( Services Généraux

…………………………
         122 725,00 €

( Services Administratifs                ………………………....

46 942,00 €
( Services Techniques                  ………………………….

32 301,00 €

( Qualité                                    …………………………..

14 300,00 €

( Assemblée locale

………………………….

     500,00 €
( Etat Civil



………………………….

  7 190,00 €

( Information - Communication
………………………….

  9 159,00 €

( Associations


………………………….

  5 523,00 €

( Cimetière



………………………….
         166 423,00 €

( Police



………………………….
           27 018,00 €

( Sécurité salubrité

………………………….

49 747,00 €

( Inondations


…………………………
 
      5 459 €
( Enseignement-restauration
………………………….
         264 364,00 €

( Culture



………………………
         199 294,00 €

( Sport



………………………….
         312 120,00 €
( Jeunesse



………………………….
           72 391,00 €

( Action Sociale, Famille, Logements..…………………….
         269 128,00 €

( Urbanisme


………………………….
          77 040,00 €

( Eclairage Public


………………………….
         549 492,00 €

( Voirie



………………………….
      1 003 054,00 €

( Espaces – Verts


………………………….
         158 832,00 €
    Cette section s’équilibre à hauteur de 11 946 086,00 €.
Je vous propose d’adopter ce Budget 2010 par chapitre  de nature.
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Notre Groupe pense que le Budget de cette année est un copié-collé du Budget de l’année dernière dans le fait que si nous regardons les réalisés 2009 sur vos prévisions budgétaires ; par exemple : le chapitre 011 – Charges Générales – qui s’élève à 4 832 475 € réalisé l’année dernière à 4 091 708 € par rapport à un Budget 2009 de 4 841 000 € cela donne 750 000 € de prévision dans le Budget 2010 par rapport à une dépense qui était inférieure. Les charges de Personnel réalisées l’année dernière 9 995 000 € ; elles s’élèvent cette année à 11 168 353 €. Nous nous demandons comment cela se justifie. Le poste Autre Charges de gestions courantes : réalisées l’année dernière 1 575 613 €, cette année vous prévoyiez 2 019 317 €. Nous pensons donc que le Budget établi cette année est un copié-collé du Budget de l’année dernière sans essayer de voir s’ils y avaient des moyens pour diminuer les dépenses dans le Budget ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je prends note de vos remarques. Je dirais que, particulièrement sur les charges du Personnel, c’est un point sur lequel nous nous étions longuement arrêtés en Commission des Finances. Je pense que vous étiez présent. Il a bien été expliqué que ces charges de Personnel correspondaient aux différentes promotions et aux augmentations aux différents grades. D’une année sur l’autre, on peut constater qu’il y a 3,10 % d’augmentation. Au niveau des Dépenses Générales, il y a 2 % d’augmentation. Monsieur BONMARTEL avez-vous une explication complémentaire ? ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :    « Il est important de préciser que dans la prévision de Dépenses de Personnel, on met toujours une réserve de 500 000 €. Cette réserve de 500 000 € naturellement, elle est utilisée uniquement si un gros problème se présente ; sinon elle revient dans le disponible pour l’exercice suivant. L’autre différence est uniquement dans la prévision prudentielle qu’il y a dans le chapitre du Personnel ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Dans le chapitre « Charges Générales » réalisé en 2009, il y avait 4 091 708 € et dans le Budget 2010 elles s’élèvent à 4 832 475 € c’est-à-dire la même chose que dans le budget de l’année dernière ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :    « C’est la même explication. Pour ce qui concerne les charges, nous partons d’un chiffre qui est assez important et nous effectuons une prévision prudentielle de la dépense. Le montant de la dépense correspond au maximum qui peut nous arriver. Vous vous souvenez qu’en Commission des Finances, je vous expliquais, que pour les dépenses on ne doit pas les sous-évaluer et les recettes on ne doit pas les sur  évaluer. Il n’y a que de cette façon que nous pouvons avoir un excédent à la fin de l’année et cet excédent est réinjecté dans le budget de l’année suivante. Il n’y a pas un centime de perdu. Tout est conservé et utilisé. Cette prévision prudentielle de dépense est par exemple, l’énergie. Je vais vous donner des chiffres pour l’exemple. On va prévoir 200 000 € pour les dépenses de gaz mais nous ne savons pas du tout comment va se passer l’année. Il suffit que l’année soit douce et qu’il n’y ait pas d’augmentation du prix du gaz, les 200 000 € vont suffire.
Si nous prévoyons exactement ce qui nous semble être la vraie dépense et finalement nous pouvons nous retrouver avec un hiver très rude et une hausse du prix du gaz de 10 % du jour au lendemain, dans ces cas-là, nous nous retrouvons d’un seul coup avec une somme pour laquelle nous ne pourrons pas faire face. Le principe de la prévision prudentielle c’est de dire on prévoit le risque mais tant mieux si on fait des économies toute l’année et on cherche à gagner toute l’année sur ces comptes-là et si à la fin de l’année on a gagné, tant mieux, cela permet de dégager de l’excédent pour investir l’année suivante mais effectivement il y a toujours une différence et c’est normal, entre la prévision budgétaire et la réalité, parce que la différence si elle était négative cela voudrait dire que l’on aurait un budget en déficit, ce serait très inquiétant ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Je suis d’accord avec vous Monsieur BONMARTEL sur le fait de prendre des précautions mais de là à avoir, comme cette année, un résultat de 6 000 000 € d’écart, je pense que c’est énorme ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :    « Les 6 000 000 € c’est le résultat constaté avant de financer l’Investissement. La véritable marge nette qu’on dégage sur l’exercice 2009, je l’ai recalculé ce matin, c’est 1 160 000 € ; c’est la vraie marge nette dégagée par le Budget 2009. Tout le restant c’est uniquement des écritures. L’écriture, par exemple des 6 000 000 €  quand on tire le trait du résultat du Compte Administratif 2009 on n’a pas encore financé l’investissement. Il y a environ 3 000 000 € qui servent à équilibrer la Section d’Investissement puisque l’autofinancement on ne le pratique que l’année suivante à chaque fois. La moitié c’est pour l’épargne qui correspond à la capacité à investir, dans la somme des 3 000 000 € qui restent, il y a encore 1 300 000 €  qui sont le versement par la CO.D.A.H. de l’achat des maisons inondables pour lesquelles l’annuité d’emprunt ne va nous arriver qu’en 2010. Effectivement, c’est tombé dans l’escarcelle mais juste pour quelque mois, le temps que nous remboursions l’emprunt l’année suivante. Cela vient grossir artificiellement le chiffre mais le vrai disponible issu de l’exercice 2009 il est autour de 1 160 000 € ; c’est la vraie marge dégagée, on pourra le recalculer ensemble si vous le voulez, mais la vraie marge dégagée sur un budget de 22 000 000 €, c’est un peu plus de  2 % en recette et en dépense, vous voyez que cela ne fait pas beaucoup. C’est la normalité de la différence entre un exercice et l’autre quand on passe d’un Budget Prévisionnel à un Compte Administratif, ce sont les chiffres habituels, que nous avons toujours connu par ailleurs à Montivilliers ».
Monsieur Daniel PETIT : « Si vous n’avez pas remarqué les économies significatives qui ont été faites cela veut dire que vous n’avez pas lu le document qui a été présenté à la Commission des Finances autrement vous auriez pu vous apercevoir que nous avons économisé 15 000 € sur les achats des prestations de services, que nous avons économisé près de 12 000 € sur les matières et fournitures, 10 000 € sur les contrats au niveau de la Cuisine, 10 000 € sur les foires-expositions. Nous ne comptons pas les 55 000 € sur les transports collectifs car c’est une opération qui n’a pas été réalisée. Rien que par les frais de Télécommunications, par la ré-étude du dossier du regroupement des téléphones, nous avons économisé 12 000 €. 
Il y a un ensemble d’éléments qui ont été détaillés dans la présentation dont vous avez oublié de parler, mais moi je vous les rappelle, il y en a d’autres mais ce sont des sommes plus petites, mais le total de la somme donne quand même un gros chiffre. Un certain nombre d’économies ont été faites grâce à notre bonne gestion et entre autre, je dirais, au travail de notre Conseiller Délégué qui était chargé justement de regarder les points où nous pouvions faire des économies.  J’en profite pour remercier notre Conseiller Délégué, qui a appuyé sur des points sensibles sur lesquels nous avons fait des économies, ce qui nous permet justement, d’avoir peut être des dépassements dans un Budget 2010, mais de prendre en compte, par exemple, les 10 % d’augmentation du prix du gaz ».
Monsieur Philippe LEGER : « Je ferais une explication de vote. Notre collègue, Jean-Luc GONFROY, vous a posé un certain nombre de questions auxquelles vous avez été amené à  répondre. Cela ne nous donne pas entièrement satisfaction. On peut en effet globalement constater, quelque soit les économies que vous avez indiquées, que le Budget que vous présentez appuyé sur l’augmentation des taux que vous avez fait voter l’an dernier au grand détriment des Montivillons, était moins en fait dans sa globalité, sans aucune façon, une volonté de limiter les dépenses de la Commune. Je ne prendrais que deux exemples : les Charges de Personnel, nous en avons parlé, en constante augmentation et les dites subventions diverses qui, après un large balayage, nous y reviendrons tout à l’heure, sont reconduites à l’identique ce qui, vous en conviendrez, ne manifeste pas d’un esprit très volontariste. On pourrait là encore trouver bien d’autres exemples. Nous savons bien que vous l’avez fait, que Monsieur BONMARTEL l’a fait, que vous pourrez répondre, effet mécanique, charge nouvelle, volonté de ne pas perturber, cela ne nous satisfait toujours pas. Et de ce fait, notre Groupe votera Contre le projet de Budget que vous présentez ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je me permettrai, avant de passer au vote, de mentionner les points que vous avez simplement oubliés, je pense,  involontairement, je l’espère. Vous avez oublié de noter dans les charges supplémentaires, toutes celles que l’Etat nous a occasionnées par la mise en place de sa politique qui sont des politiques contraintes pour les économies d’une ville et  cela, il a fallu y faire face. Nous y avons fait face par les économies que nous avons déjà réalisées et en plus par le fait que nous avons réalisé un gros effort en n’augmentant pas les Impôts pour les Montivillons et cela était une volonté de ne pas les augmenter et cela nous avons pu le faire grâce aux économies réalisées et dans le fait que nous avons pu maintenir un Budget sans avoir à augmenter le taux des impôts. Cela vous auriez pu le signaler plutôt que de signaler le problème des salaires. Tout le monde sait, que chaque année, les salaires augmentent. Je pense que vous ; vous êtes sur la position de dire : « Nous votons contre l’augmentation des salaires » cela vous l’expliquerez aux salariés de la Ville. En termes de subventions, quand on maintient le montant, c’est une diminution des subventions que nous attribuons puisque le coût de la vie a augmenté ».
Monsieur Philippe LEGER : « Monsieur le Maire, je crois avoir quand même regardé le Budget. Vous m’indiquez les charges que la Commune reçoit effectivement, il me semble dans ce que j’ai dit, avoir parlé de charges nouvelles, je n’ai donc pas oublié mais je maintiens, ceci étant, le fait que je ne vois et que ne nous voyons dans l’ensemble du Budget, aucune politique volontariste permettant de restreindre un Budget. Nous voterons donc Contre ».

Monsieur Daniel PETIT : « Avant de passer au vote, j’ajouterais que nous n’avions pas dans notre politique l’objectif de restreindre les Services de la Ville. Nous avions comme politique de les maintenir ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget 2010 par chapitre de nature par 26  Voix Pour et 6 Contre (Philippe LEGER,  Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
8)- Action Economique et Emploi – Vote du Compte Administratif 2009 du Budget Annexe du Développement Economique et de l’Emploi : 

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Aujourd’hui nous devons également procéder à l’adoption du Compte Administratif 2009 du Service du Développement Economique et de l’Emploi.
En Section de Fonctionnement, les réalisations 2009 par rapport aux prévisions se concrétisent comme suit :

	
OBJET
	BUDGET PRIMITIF 2009
+ DECISIONS
MODIFICATIVES 2009
	REALISATIONS
2009

	Dépenses
	262 916
	1 449 569,38

	Recettes
	262 916
	1 506 138,30

	Résultat
	
	56 568,92


La différence entre les prévisions 2009 et les réalisations provient essentiellement des valeurs comptables sur des recettes d’investissements réalisées au 31 Décembre 2009.

Le résultat de Fonctionnement, lui, s’explique par une bonne maîtrise des dépenses et un bon encaissement des loyers des locaux loués par la Ville dans la pépinière d’entreprises et l’hôtel d’entreprises.
- Section d’Investissement :
Les réalisations 2009 par rapport aux prévisions se concrétisent comme suit :
	
OBJET
	BUDGET PRIMITIF 2009                    +DECISIONS MODIFICATIVES 2009
	
REALISATION
2009
	
REPORTS

	Dépenses
	3 377 233,86
	2 030 382,70
	9 178,51

	Recettes
	3 377 233,86
	1 455 501,42
	770 629,80

	Résultat
	
	- 574 881,28
	761 451,29

	RESULTAT
GLOBAL
	
	+ 186 570,01


Les 574 881,28 € de solde négatifs sont couverts par les recettes engagées et prévues d’être encaissées en 2010 pour 770 629,80 € et couvrent à la fois les dépenses nouvelles de 2010 et le résultat négatif d’investissement reporté.

Monsieur Daniel PETIT : « Le vote de ce Compte Administratif se réalise pareillement au Compte Administratif de la Ville. Le vote se fait sur la véracité et sur l’honnêteté des comptes ».
Je vous propose de bien vouloir voter le Compte Administratif 2009 du budget annexe du Développement Economique et de l’Emploi.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte Administratif 2009 du Budget Annexe du Développement Economique et de l’Emploi par 26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
Monsieur Daniel PETIT : « Les personnes qui s’abstiennent estiment que les comptes ne sont pas clairs et sincères ».
Monsieur Jean-Pierre LEYNIER à la demande de Monsieur le Maire :    « Je confirme la conformité du Compte Administratif 2009 du budget annexe du Développement Economique et de l’Emploi. Le Compte Administratif et le Compte de Gestion ont été vérifiés par nos services respectifs ».

Je vous propose également d’adopter le Compte de Gestion du Receveur Municipal  dont les écritures correspondent à celles de la Ville.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte de Gestion du Receveur Municipal 2009 par 26 Voix Pour et 6 Abstentions      (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
Monsieur Gilles BELLIERE : « Il est surprenant que vous vous absteniez sur la véracité des comptes présentés par Monsieur le Receveur Municipal ».

Madame Nicole LANGLOIS : «  L’Opposition vote comme elle le souhaite, vos commentaires vous vous les gardez ».
Monsieur Daniel PETIT : « Ces propos seront inscrits au procès-verbal ».

9)- Action Economique et Emploi – Affectation du Résultat du Budget de Fonctionnement 2009 du Développement Economique et de l’Emploi :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Après avoir entendu et approuvé le Compte Administratif de l’exercice 2009, ce jour, il convient de statuer sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2009.

Le Compte Administratif fait apparaître :

Un résultat de la Section de Fonctionnement de  56 568,92 €
	Pour mémoire  Prévisions budgétaires
Virement à la section d’investissement C/023
	

	Solde d’exécution d’investissement 
Déficit d’investissement de clôture                     A
(= Déficit d’investissement de l’exercice + 

 déficit d’investissement reporté)

Restes à réaliser Investissement  Recettes          B
                                                      Dépenses        C
Besoin de financement

ou excédent de financement                      A+B-C
Le solde d’exécution, complété des restes à réaliser en recettes et dépenses fait ressortir :

- un besoin de financement si les dépenses sont supérieures aux recettes

- un excédent de financement si les recettes sont supérieures aux dépenses

	- 574 881,28€


              770 629,80 €

               9 178,51 €
               186 570,01 €


Le résultat négatif étant couvert par des recettes nouvelles 2010, je vous propose d’affecter l’excédent de fonctionnement comme suit : 
	AFFECTATION DE L’EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT

En priorité

- en réserves réglementées C/1064 (titre de recette à émettre)

pour le montant des plus-values nettes de cessions d’éléments d’actif

(titres émis C/775 – mandats émis C/675)………………………………….

- à la couverture du besoin de financement C/1068 (titre de recette à émettre)

diminué du montant imputé au C/1064…………………………………….

Pour le solde

- à l’excédent de fonctionnement reporté C/002……………………………

Ou

- en réserves (dotation complémentaire) C/1068 (titre de recette à émettre).
	56 568,92 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal affecte le Résultat de Fonctionnement 2009 du Développement Economique et de l’Emploi par            26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).

10)- Action Economique et Emploi – Vote du Budget Annexe 2010 du Développement Economique et de l’Emploi :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Section de Fonctionnement, qui comprend, je vous le rappelle, les salaires et charges du Service du Développement Economique, s’équilibre sans subvention de la Ville pour un montant total de 244 897 € en dépenses et en recettes.

La Section d’Investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de                2 027 460,51 € et comprend notamment les grands investissements suivants :

( Hôtel d’Entreprises 2ème tranche,

( La poursuite de la commercialisation de la Z.A.C. de la Vallée.

Pour assumer le financement de ces investissements, il y a lieu de souscrire 768 000 € d’emprunts durant l’exercice 2010 pour l’Hôtel d’Entreprises.

Je vous propose de bien vouloir voter le Budget Annexe Primitif de l’exercice 2010 du Service du Développement Economique et de l’Emploi.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget Annexe Primitif de l’exercice 2010 du Service du Développement Economique et de l’Emploi par 26 Voix Pour et 6 Abstentions  (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
11)- Action Economique et Emploi – Vote du Compte Administratif 2009 du Budget Annexe du Parc d’Activités d’EPAVILLE :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Aujourd’hui nous devons également procéder à l’adoption du Compte Administratif 2009 du Budget Annexe du Parc d’Activités d’EPAVILLE.

En Section de Fonctionnement, les réalisations 2009 par rapport aux provisions se concrétisent comme suit :

	OBJET


	BUDGET PRIMITIF 2009
+ DECISIONS MODIFICATIVES 2009
	REALISATIONS 2009

	Dépenses
	11 556 157
	1 379 206,09

	Recettes
	11 556 157
	1 379 206,09

	Résultat
	
	0


La différence entre les prévisions 2009 et les réalisations provient essentiellement du décalage dans le temps de la réalisation des travaux de viabilisation des terrains qui seront faits en 2010.

En Section d’Investissement, les réalisations 2009 par rapport aux prévisions se concrétisent comme suit :
	OBJET
	BUDGET PRIMITIF 2009
+ DECISIONS MODIFICATIVES 2009
	REALISATIONS 2009
	REPORTS

	Dépenses
	4 892 337
	1 508 085,42
	0

	Recettes
	4 892 337
	1 000 000
	0

	Résultat
	0
	- 508 085,42
	0

	RESULTAT GLOBAL
	- 508 085,42


Les 508 085,42 € de solde négatif sont la conséquence de ce décalage dans le temps, les premières recettes ne seront encaissées qu’en 2010.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte Administratif 2009 du Budget Annexe du Parc d’Activités d’EPAVILLE par       26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).

12)- Action Economique et Emploi – Vote du Budget Annexe Primitif 2010 du Parc d’Activités d’EPAVILLE :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Section de Fonctionnement et la Section d’Investissement s’équilibrent sans subvention de la Ville.

La Section de Fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de  12 919 000 €.

La Section d’Investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de     10 468 000 €.

La prévision représente la totalité de l’opération.

Pour assumer le financement de cette opération, il y a lieu de souscrire 4 300 000 € d’emprunt que l’on remboursera par anticipation au fur et à mesure de la commercialisation des terrains.
Je vous propose de bien vouloir voter le Budget Annexe Primitif de l’exercice 2010 du Parc d’activités d’EPAVILLE.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget Annexe Primitif de l’exercice 2010 du Parc d’activités d’EPAVILLE par 26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
13)- Action Economique et Emploi – Vote du Compte Administratif 2009 du lotissement ECO-QUARTIER Réauté / Fréville :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Aujourd’hui nous devons également procéder à l’adoption du Compte Administratif 2009 du Budget Annexe du lotissement ECO-QUARTIER Réauté / Fréville.

En Section de Fonctionnement, les réalisations 2009 par rapport aux prévisions se concrétisent comme suit :

	OBJET
	BUDGET PRIMITIF 2009
+ DECISIONS MODIFICATIVES 2009
	REALISATIONS 2009

	Dépenses
	888 000
	3 926,30

	Recettes
	888 000
	3 926,30

	Résultat
	
	0


En Section d’Investissement, les réalisations 2009 par rapport aux prévisions se concrétisent comme suit :

	OBJET
	BUDGET PRIMITIF 2009
+ DECISIONS MODIFICATIVES 2009
	REALISATIONS 2009
	REPORTS

	Dépenses
	888 000
	3 926,30
	0

	Recettes
	888 000
	0
	0

	Résultat
	
	- 3 926,30
	0

	RESULTAT GLOBAL
	- 3 926,30


Les 3 926,30 € de solde négatifs proviennent du décalage dans le temps des acquisitions foncières auprès des consorts LA TOUR DU PIN.

Les dépenses réalisées concernent les frais de publicité pour l’appel d’offres de l’ l’Approche Environnementale d’Urbanisme (A.E.U).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte Administratif 2009 du lotissement ECO QUARTIER Réauté / Fréville par           26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
14)- Action Economique et Emploi – Vote du Budget Annexe Primitif 2010 du lotissement ECO-QUARTIER Réauté / Fréville :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Section de Fonctionnement et la section d’investissement s’équilibrent sans subvention de la Ville.

La Section de Fonctionnement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de 1 480 930 €.

La Section d’Investissement s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de  1 483 930 €.
Nous prévoyons pour l’année 2010 de commencer cette opération par les études concernant le diagnostic de l’existant par le biais d’une l’Approche Environnementale d’Urbanisme  (A.E.U.) et les premières acquisitions de terrain.

Je vous propose de bien vouloir voter le Budget Annexe Primitif de l’exercice 2010 du lotissement ECO-QUARTIER Réauté / Fréville.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget Annexe Primitif de l’exercice 2010 du lotissement ECO-QUARTIER Réauté / Fréville  par 24 Voix Pour, 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS,  Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES) et 2 Contre (Martine LESAUVAGE, Jérôme DUBOST).

 15)- Vote du Compte Administratif 2009 de l’état de service des locations diverses : 
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Cet état annexe au Budget de la Ville a été créé en 2006 afin de répondre à l’obligation que nous fait la réglementation de la comptabilité publique M14 de soumettre à la TVA certains types de locations : les locations à titre commercial et les locations de salle lorsque le montant annuel de celles-ci dépasse 27 000 €.
En 2009 la Section d’Investissement a été vierge.
Les réalisations en Section de Fonctionnement ont été les suivantes : 

( Résultat de fonctionnement reporté ……………………………………
12 072,26 €

( Chapitre 70 : Produits des services ……………………………………
    112 ,00 €

( Chapitre 73 : Impôts et taxes …………………………………………..
       84,00 €

( Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante ……………………
37 190,96 €

Il s’agit des loyers encaissés, qui se répartissent ainsi par catégorie : 

Locations immobilières (commerciales dont hallettes)……..……………… 19 495,15 €
Locations de Salles Municipales………………………………………..……14 889,78 €

Locations du Dortoir de l’Abbaye…………………………...……………… 2 806,03 €

Total des recettes de fonctionnement 2009 …………………………… 49 459,22 €
( Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante …………………...    54 497,26 €

Il s’agit du reversement au Budget Principal de la Ville de l’excédent de 2009.

Total des dépenses de fonctionnement 2009………………………… 54 497,26 €
La section de fonctionnement fait donc apparaître un déficit de 5 038,04 €.
Je vous propose d’adopter le compte administratif 2009 de l’état de service des locations diverses.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte Administratif 2009 de l’état de service des locations diverses par 26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
Je vous propose également d’adopter le Compte de Gestion du Receveur dont les écritures correspondent à celles de la Ville.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Compte de Gestion du Receveur par 26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
Monsieur Daniel PETIT : « Au nom du Conseil Municipal, je me permets de remercier la venue de Monsieur le Receveur Municipal pour avoir commenté les Comptes de Gestion ».
16)- Vote du Budget Primitif 2010 de l’état de service des locations diverses :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Section d’Investissement est vierge de prévision.

Les recettes prévisionnelles de la Section de Fonctionnement sont les suivantes : 

( Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante……………

37 040,00 €

Il s’agit des loyers encaissés, qui se répartissent ainsi par catégorie : 

Locations immobilières (commerciales dont hallettes)………………

19 350,00 €

Locations de Salles Municipales……………………………………

14 890,00 €

Locations du Dortoir de l’Abbaye……………………………...………
 2 800,00 €

Le total des recettes de la Section de Fonctionnement s’élève à ………
37 040,00 €
Les dépenses prévisionnelles de la Section de Fonctionnement sont les suivantes : 

Il convient tout d’abord de reprendre le déficit de fonctionnement 2009 constaté précédemment : 
( Compte 002 : Déficit de fonctionnement reporté ……………….. 
  5 038,05 €
Les autres charges sont de même nature que pour le vote du Budget 2009 : 

( Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante ……………..

31 971,95 €

Il s’agit du reversement au Budget Principal de la Ville de l’excédent prévisionnel 2010.

( Chapitre 67 : Charges exceptionnelles………………………………
     30,00 €

Le total des dépenses de la section de fonctionnement s’élève à ………..
37 040,00 €

Je vous propose d’adopter le Budget Primitif 2010 de l’état de service des locations diverses.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget Primitif 2010 de l’état de service des locations diverses par 26 Voix Pour et                     6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
17)- Attribution des subventions aux associations 2010 :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La Commission « Vie Associative » créée cette année, dans le but d’examiner plus attentivement la vie associative, s’est réunie pour la première fois le 14 Janvier dernier. Elle a pu faire un balayage complet des quelques 180 associations que la Ville subventionne. Elle a proposé une reconduction à l’identique des subventions aux associations étudiées en intégrant 3 demandes nouvelles : Association des Donneurs de Voix (subvention de soutien de 163 €), Association Your Happy End (subvention de soutien de 163 €), Association pour le fleurissement et l’environnement du Canton (subvention de 100 € demandée) et une demande exceptionnelle : A.F.G.A. subvention d’investissement pour le Centre de Pierrefiques de 5 523 €.

Par ailleurs, pour les associations qui travaillent dans le domaine de la Santé Publique, dès lors qu’elles sont soutenues par la CO.D.A.H., la Ville ne doit plus les subventionner car les deux démarches sont désormais incompatibles. Un examen plus approfondi de cette question est actuellement en cours, en particulier sur le sens précis donné à la compétence « Santé Publique ».
La Commission des Sports réunie le 30 Novembre 2009 a également proposé de ne pas augmenter l’enveloppe destinée aux associations sportives.

Ainsi le montant total des subventions aux associations proposées pour 2010 (hors subventions au CCAS) s’établit à 778 538 €. 
Je vous propose d’attribuer les subventions aux associations listées ci-dessous.
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OBJET
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JURIDIQU

MONTANT

REMUNERATIONS ET CHARGES

65748

Amicale du personnel

fonction.

association

75 836

65748

Mutuelle      

fonction.

mutuelle

8 303

65748

CGT Montivilliers

fonction.

syndicat

633

65748

CFDT Montivilliers

fonction.

syndicat

567

sous-total

85 339

VIE ASSOCIATIVE, ESPACES VERTS, ENVIRONNEMENT

65748

Jardins ouvriers

fonction.

association

351

65748

C.A.U.E. permanences architecte conseil

fonction.

association

4 500

65748

Groupement des Jardins Familiaux

fonction.

association

351

65748

C.H.E.N.E.

soutien

association

163

65748

Association pour le fleurissement et l'environnement du canton 

fonction.

association

100

65748

Amicale canine

fonction.

association

200

65748

Jardins familiaux de la clinarderie             exceptionnelle pour peinture

exceptionnelle

association

700

sous-total

6 364

VIE ASSOCIATIVE - RELATIONS PUBLIQUES

65748

Foire concours Octeville

soutien

association

163

65748

Association les Amis du Jumelage Montivilliers-Nordhorn

fonction.

association

923

65748

Montivilliers A.V.F.

fonction.

association

351

65748

Mouvement de la Paix

soutien

association

163

65748

Radio Vallée de la Lézarde

soutien

association

163

65748

Consommation Logement et cadre de Vie

fonction.

association

467

65748

CLCV - halls décorés

fonction.

association

250

65748

Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples

soutien

association

163

65748

Union fédérale des consommateurs Que Choisir

fonction.

association

420

65748

Au fil des doigts

soutien

association

163

65748

Association Océan Indien Montivilliers

soutien

association

163

65748

RCF (Radio Chrétienne de France)

soutien

association

163

65748

Comité local France Cuba

soutien

association

163

65748

Association France Palestine Solidarité

soutien

association

163

65748

Radio Albatros

soutien

association

163

65748

Union Commerciale Montivilliers Cœur de Vie

fonction.

association

2 220

65748

Montivilliers Nasséré

fonction.

association

3 559

65748

A.U.R.V.A.L. Rolleville Usagers du Rail de la Vallée de la Lézarde

soutien

association

163

sous-total

9 983

VIE ASSOCIATIVE SECURITE ET POLICE

65748

La prévention routière

soutien

association

163

65748

Amicale des sapeurs-pompiers

fonction.

association

930

65748

Association des Jeunes Sapeurs Pompiers de l’Estuaire

fonction.

association

711

65748

A.D.P.C.protection civile

fonction.

association

358

65748

Abri Familles (accueil familles détenus)

soutien

association

163

sous-total

2 325

VIE ASSOCIATIVE SCOLAIRE

65748

Coopérative scolaire Ecole Marius Grout Primaire

fonction.

coop. Scolaire

199

65748

Coopérative scolaire Ecole Jules Collet Primaire

fonction.

coop. Scolaire

171

65748

Coopérative scolaire Ecole Victor Hugo

fonction.

coop. Scolaire

223

65748

Coopérative scolaire Ecole Jules Ferry

fonction.

coop. Scolaire

353

65748

Coopérative scolaire Ecole Louise Michel primaire

fonction.

coop. Scolaire

173

65748

Coopérative scolaire Ecole Charles Perrault

fonction.

coop. Scolaire

107

65748

Coopérative scolaire Ecole Pont Callouard

fonction.

coop. Scolaire

167

65748

Coopérative scolaire Ecole Jules Collet Maternelle

fonction.

coop. Scolaire

98

65748

Coopérative scolaire Ecole Marius Grout maternelle

fonction.

coop. Scolaire

85

65748

Coopérative scolaire Ecole Jean de la Fontaine

fonction.

coop. Scolaire

89

65748

Coopérative scolaire Ecole Louise Michel maternelle

fonction.

coop. Scolaire

88

65748

Conseil Laïque des parents d’élèves

fonction.

association

146

65748

Association parents d’élèves de l’enseignement public Montivilliers

fonction.

association

354

65748

Lycée Jean Prévost projet Festival de Cannes

exceptionnelle

association

300

65748

F.C.P.E. Lycée Jean Prévost

fonction.

association

100

65748

C.L.P.E. CES Belle-Etoile

fonction.

association

76

65748

F.C.P.E. Raymond Queneau

fonction.

association

76

65748

Chambre des métiers de la Seine-Maritime (versée sous condition de 

participation d’un enfant Montivillon)

fonction.

association

93

65748

Délégation départementale de l’Education Nationale

fonction.

association

223

sous-total

3 121
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65748

Fédération coeurs vaillants - âmes vaillantes A.C.E.

soutien

association

163

65748

A.F.G.A.

fonction.

association

15 000

65748

A.F.G.A. Poste animation FONGEP

fonction.

association

10 000

65748

A.F.G.A. Restauration

fonction.

association

1 250

65748

Ligue de l'enseignement (Ufoval)

soutien

association

163

65748

Association régionale CEMEA Haute-Normandie

soutien

association

163

65748

Comité Départemental U.F.C.V. de Seine-Maritime

soutien

association

163

65748

Collectif des Murets

fonction.

association

361

65748

C.L.C.V (Consommation Logement Cadre de vie) - Centre aéré

fonction.

association

823

65748

C L.C.V. Centre de loisirs  petites vacances

fonction.

association

722

65748

Eclaireuses, Eclaireurs de France

soutien

association

163

65748

Amicale des P.S.R.

fonction.

association

343

sous-total

29 314

VIE ASSOCIATIVE SPORTS

65748

G.M.T. Subvention E.D.F.

fonction.

association

8 615

65748

O.M.S.subvention Honoraires médecin

fonction.

association

2 550

65748

O.M.S. subventions exceptionnelles

fonction.

association

7 550

65748

subventions aux associations sportives  - (répartition ultérieure par 

OMS)

fonction.

association

130 706

sous-total

149 421

BIBLIOTHEQUE

65748

A livres ouverts (fonctionnement 5538 € + 7 rencontres/an 2000€ 

fonction.

association

7 708

                                                  + mardis de la cuisine 170€)

sous-total

7 708

VIE ASSOCIATIVE ET CULTURELLE

65748

Loisirs, sport et culture de la Belle-Etoile

fonction.

association

902

65748

L.L.A.C.

fonction.

association

984

65748

Les Amis des Arts - Association

fonction.

association

1 335

65748

Regards et Images

fonction.

association

1 415

65748

Batterie fanfare de l’Amicale de Gonfreville et Montivilliers

fonction.

association

843

65748

                             exceptionnelle déplacement à Abbeville

fonction.

association

1 000

65748

Association de Montivilliers pour la pêche et la protection du milieu 

aquatique

fonction.

association

209

65748

Démons et Merveilles

soutien

association

163

65748

exceptionnelle

exceptionnelle

association

250

65748

Société Colombophile - Le Trait d’Union

fonction.

association

316

65748

Comédiens de la Lézarde

fonction.

association

660

65748

Orchestre de Montivilliers André MESSAGER

fonction.

association

5 224

65748

                                + 

subvention conventions frais de répétition

convention

association

9 755

65748

                                + 

subvention complémentaire direction artistique

fonction.

association

13 311

65748

Chorale du Moustier

fonction.

association

776

65748

Chevaliers du littoral

fonction.

association

351

65748

Montivilliers, hier, aujourd’hui, demain

fonction.

association

1 016

65748

Association carthophile

fonction.

association

382

65748

Fleurs de Bois

fonction.

association

351

65748

La Villotte

fonction.

association

558

65748

Association musicale du Fontenay

fonction.

association

1 101

65748

Hot-club

fonction.

association

351

65748

Carré magique

fonction.

association

351

65748

Modelisme Naval

fonction.

association

351

65748

Historique et BD

fonction.

association

351

65748

Mémoire et Patrimoine

soutien

association

163

65748

exceptionnelle

exceptionnelle

association

1 000

65748

Montivilliers Philatélie

fonction.

association

351

65748

Association Fontainaise Maquettiste

soutien

association

163

65748

Custom Club

soutien

association

163

65748

Country Valley

fonction.

association

163

65748

Les Amis de Jean Prévost

fonction.

association

300

65748

exceptionnelle pour création site internet

exceptionnelle

association

300

sous-total

44 904
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65748

Croix rouge

soutien

association

163

65748

Association Française des Sclérosés en plaques

soutien

association

163

65748

Association des paralysés de France

soutien

association

163

65748

Association des myopathes de France comité Havre Dieppe

soutien

association

163

65748

Amicale des Sourds du Havre et de la Région

soutien

association

163

65748

Fondation Louis Delamare

soutien

association

163

65748

SAMU 76 B centre 15

soutien

association

163

65748

Association normande des devenus sourds et mal-entendants

soutien

association

163

65748

Association des donneurs de sang - Montivilliers

fonction.

association

362

65748

Association des laryngectomies et mutilés de la voix

soutien

association

163

65748

Association des abstinents volontaires et heureux de Montivilliers

fonction.

association

362

65748

UNAFAM - Union des familles et amis de malades mentaux

soutien

association

163

65748

Vie et Espoir

soutien

association

163

65748

Fédération nationale des accidentés du Travail et des handicapés

soutien

association

320

65748

Braille tech

soutien

association

163

65748

Point de Mire

soutien

association

163

65748

Vaincre la mucoviscidose

soutien

association

163

65748

G.E.I.S.T.  (Insersion des personnes porteuses de Trisomie 21)

soutien

association

163

65748

G.I.H.P. (Insersion des personnes Handicapées physiques)

soutien

association

163

65748

L’A.D.A.P.T. (Adaptation du Diminué Physique au Travail)

soutien

association

163

65748

J.A.L.M.A.L.V.(jusqu’à la Mort Accompagner la Vie)

soutien

association

163

65748

Amicale des Parents et Amis du Centre Durand Viel

soutien

association

163

65748

ADEVA76 (victime de l'amiante)

soutien

association

163

65748

A.P.E.D.A.R.H.

soutien

association

163

65748

Association des donneurs de voix

soutien

association

163

65748

Association Your Happy End              exceptionnelle

exceptionnelle

association

163

sous-total

4 793

ACTION SOCIALE

65 748

A.H.A.P.S.

fonction.

association

25 757

65748

A.L.P.E.A.I.H. IMP la Parentèle

fonction.

association

662

65748

C.I.D.F.F(centre d’Information et de Documentation des Femmes et des Familles)

soutien

association

1 900

65748

Secours populaire français

soutien

association

163

65748

Association de l’Aide Familiale Populaire

fonction.

association

193

65748

                 "                 soins à domicile

fonction.

association

748

65748

                 "                 aide ménagère aux personnes retraitées

fonction.

association

23 124

65 748 522

A.M.I.S.C. Halte garderie + accueil enfants-parents + crèche

fonction.

association

260 445

65748

A.M.I.S.C. Fonctionnement                                                                                     

fonction.

association

93 627

65748

A.M.I.S.C. Poste FONJEP

fonction.

association

17 861

65748

Centre Jean Vannier - Rolleville

soutien

association

163

65748

Association pour la visite des malades VMEH

soutien

association

163

65748

S.O.S. Amitiés France

soutien

association

163

65748

Médecins sans frontières

soutien

association

163

65748

A.L.P.P.A.

soutien

association

163

65748

Secours Catholique Le Havre - Equipe de Montivilliers

soutien

association

163

65748

Vaincre la Solitude

soutien

association

163

65748

Ecole de chiens Guides d’aveugles de Paris

soutien

association

163

65748

Habitat et Humanisme

fonction.

association

362

65748

SOS Suicide Phénix

soutien

association

163

65748

Agir ensemble contre le chômage

fonction.

association

265

65748

Médecins du Monde

soutien

association

163

65748

S.O.S. Bébé

soutien

association

163

65748

ADAYF (Yara France)

soutien

association

163

65748

Alzheimer Normandie Le Havre

fonction.

association

342

65748

Clown'Hop

fonction.

association

320

sous-total

427 725
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65748

Club du 3ème Age

fonction.

association

538

65748

U.N.R.P.A.

fonction.

association

352

sous-total

890

VIE ASSOCIATIVE - VICTIMES DE GUERRE ET SINISTRES

65748

Association des prisonniers de guerre

fonction.

association

596

65748

Fédération nationale des déportés internés résistants et patriotes de 

France

fonction.

association

163

65748

F.N.A.C.A.

fonction.

association

370

sous-total

1 129

772 315

SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT

2042

subvention d'équipement pour le centre de Pierrefiques (AFGA)

investisse.

association

5 523

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE

65 736 520

C.C.A.S

fonction.

130 955

65 736 520

CCAS provision pour aide alimentaire

fonction.

120 000

65736  61

C.C.A.S

fonction.

132 455

204162  520

Subvention pour travaux RPA réalisés en 2009

investisse.

23 772

sous-total

407 182

TOTAL

1 179 497


Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Pouvons-nous avoir un éclaircissement sur ces sommes ? ». 
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :    « Les rapports ont été envoyés plus d’une semaine avant la réunion du Conseil. Il y a eu une erreur sur deux chiffres dans ce rapport qui doivent faire l’objet d’une correction. Si vous prenez la page n°2 du rapport des subventions, le chiffre du total des « Rémunérations et Charges » n’est pas bon. Le total est de 85 339 €. Je pense que dans la rubrique « Vie Associative Sécurité et Police », la Société Havraise de Protection des Animaux doit toujours figurer, en fait, ce chiffre doit être barré. Quand vous procédez à ces deux corrections, -j’ai fait vendredi un mail d’information avec les corrections aux responsables de groupes- à la fin de la page n°4, le total des subventions, avant d’arriver au C.C.A.S., c’est 772 315 €. Celui-ci est le bon chiffre compte tenu de la correction qui a été apportée. Si vous ajoutez les 5 523 € pour les travaux de l’A.F.G.A. à Pierrefiques, vous avez le total qui figure dans le rapport. Le total général est de 1 179 497 € ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Quelle est la différence entre le chiffre de 875 829 € inscrit au Budget 2010 pour les Associations et ce chiffre dont on parle de 772 315 € ? A quoi correspond la différence ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « La différence doit être justifiée par les subventions exceptionnelles entre celles de l’année dernière et celles de cette année, entre autre la subvention exceptionnelle attribuée au Football l’an passé. Le tableau montre la somme des subventions distribuées annuellement et les subventions exceptionnelles attribuées comme leur caractère l’indique. Ces subventions exceptionnelles ne sont pas les mêmes d’une année sur l’autre ».

Monsieur Pascal DUMESNIL : « Je n’ai pas une réponse comptable à la question. Effectivement, les décisions qui ont été prise en Commission « Vie Associative » ne justifient pas une baisse d’environ 100 000 € d’aide de soutien aux Associations. Il peut y avoir une explication technique mais il n’y a pas eu de décisions de la part des différentes commissions qui justifierait une telle baisse ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :    « Je donnerai deux petites explications qui ne seront pas complètes car ce tableau est un peu complexe et je ne voudrais pas vous dire des bêtises. Il y a au moins une chose c’est qu’effectivement, la prévision là aussi est toujours supérieure à ce que nous réalisons réellement dans les versements –je parle de 2009- parce que nous ne versons la subvention aux associations que lorsqu’elle nous présentent leurs comptes. Beaucoup d’associations ne nous les présentent pas. Dans ce cas, nous ne leur versons pas la subvention. Dans ce cas-là, la dépense est inférieure à la prévision. La prévision de 800 000 € est normale pour la vie associative. Effectivement, elle comporte toujours une provision pour les décisions exceptionnelles qui peuvent être prises en cours d’année et vous savez que cela se présente de temps en temps. Nous avons des circonstances parfois qui nous amènent à verser des subventions exceptionnelles mais cela ne donne pas un montant de 100 000 € ».
Monsieur Dominique THINNES : « Il est vrai que c’est bien qu’il y ait des prévisions exceptionnelles pour des cas exceptionnels. Cette année, notre Club de Basket va monter en Nationale 3. Nous espérons que la Mairie pourra faire quelque chose pour le Club ».

Monsieur Daniel PETIT : « Je respecterai votre demande d’un fonctionnement strictement sérieux au niveau des dépenses ».
Monsieur Philippe LEGER : « Il est regrettable, quelque soit le sens de notre vote, que l’on vote aujourd’hui sur un document qui, par la faute d’EXCEL, je n’accuserai personne, parce que qui n’a pas fait une erreur avec ces diaboliques programmes, est quand même assez hétérogène. Une question que je pose simplement : est-il possible de reporter le vote sur cette simple question à la prochaine séance de telle sorte que l’on vote sur un document qui soit un document cohérent ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Vous savez, tout comme moi, que le Budget doit être voté avant le 4 Avril et si un élément manque, le Budget ne peut pas être voté ».
Monsieur Philippe LEGER : « Nous nous retrouvons donc avec un document qui malheureusement et, je ne jette la pierre à personne, est imparfait ».

Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :    « Les corrections que je vous ai lues précédemment (et qui ont été transmises la semaine passée aux responsables de groupes) font que la délibération est bonne après l’autre question posée par Monsieur GONFROY c’est l’écriture budgétaire. Ce sont deux choses distinctes. La délibération avec les montants et les totaux que je vous ai indiqués, c’est bon avec les deux corrections que j’ai mentionné. Il n’y a que deux corrections : c’est le total pour la subvention pour l’Amicale du Personnel et puis la Société Havraise de Protection des Animaux qui est retiré. En dehors de ces deux corrections, c’est bon. Le montant de la délibération est inférieur à la prévision budgétaire, ce qui est sain. Après, poser la question de : «  Qu’est-ce qu’on prévoit dans cette différence ? » C’est sur ce point qu’il y a des explications à apporter. Sur la délibération elle-même, c’est totalement clair ».
Monsieur Daniel PETIT : « Un exemplaire de la délibération corrigée a été édité. Celui-ci peut être distribué à la fin de la séance. Comme le disais, Monsieur BONMARTEL, les variations par rapport au document présenté ont été indiquées clairement en réunion. Je demande que nous votions sur le document qui va paraître au procès-verbal du Conseil Municipal, c’est-à-dire une liste avec les chiffres corrigés. Il n’y a aucune anomalie dans la présentation, puisque les chiffres ont été corrigés en séance ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Je ferais une remarque, sur tout autre chose, pour rappeler que d’ordinaire, il me semble dans les Budgets des Villes, il y a une augmentation des dotations aux subventions qui tient compte de l’inflation. Nous nous sommes exprimés le mois dernier sur ce taux de l’inflation. Cela ne nous n’empêchera pas, en faisant cette remarque, de voter Pour, bien évidemment. Simplement de dire que peut-être c’est exceptionnel cette année, on n’applique pas le taux de l’inflation, il serait bien que nous repartions sur ce principe, les années suivantes ».
Monsieur Daniel PETIT : « C’est une bonne remarque mais cela a été discuté lors de la Commission d’attribution des subventions. Je crois que Pascal DUMESNIL peut le confirmer ».
Monsieur Pascal DUMESNIL : « L’objectif c’était d’avoir une vue un peu plus fine puisque l’enjeu, quelque part, était aussi de s’approprier cette liste de 180  associations financées. Effectivement, avoir une décision de principe d’augmenter les subventions du taux de l’inflation systématiquement, ce n’est peut être pas la bonne solution. Et, contrairement à ce qui pouvait être évoqué précédemment, effectivement, notre objectif c’est de mieux maîtriser cette liste et les subventions publiques qui sont données à ces associations mais ce n’est pas de les fragiliser ; c’est au contraire de continuer à les soutenir mais de mieux les soutenir cela veut dire que cela tient compte aussi de leur activité et que peut être certaines associations peuvent se développer, se donner les moyens. Elles peuvent être parfois davantage accompagnées par la Ville que le coût d’inflation. Par contre, il y a peut être d’autres associations qui ne demandent pas plus que ce que nous leur donnons. L’idée c’est de faire du cas par cas même si cela correspond à une volonté globale d’accompagner la vie associative ».
Monsieur Daniel PETIT : « C’est le rôle de la Commission Vie Associative ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
18)- Culture – Tourisme - Budgets Annexes – Compte Administratif 2009 et Budget  Principal 2010 :

Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
Je vous propose d’adopter les Comptes Administratifs 2009 et les Budgets 2010 des deux Budgets Annexes relatifs aux activités culturelles municipales assujetties à la TVA.

1 – Spectacles et manifestations à entrées payantes organisées dans le cadre de la programmation culturelle municipale et des initiatives « Patrimoine et Tourisme » :

Le Compte Administratif 2009 présente un excédent de 11 528,26 € reporté au Budget 2010. Ce dernier est équilibré pour une subvention issue du Budget Culturel global de 102 340 € identique à l’an dernier.

2 – Boutique Cœur d’Abbayes :
Son Compte Administratif présente un excédent de 6 664,46 € reporté sur l’exercice 2010 et qui assure son équilibre.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte les Comptes Administratifs 2009 des Budgets Annexes Culture et Tourisme par 26  Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES,  Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le Budget Principal 2010 des Budgets Annexes Culture et Tourisme par 26 Voix Pour et                   6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES,  Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES) .
19)- Vote des Taux des Impôts Locaux pour l’année 2010 :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Comme vous l’avez vu lors de la Commission des Finances du 3 Mars dernier, les choix mesurés en matière de services nouveaux et d’investissement ont permis de tenir dans l’enveloppe dégagée par l’équilibre budgétaire 2010 sans hausse des taux des impôts locaux même si la marge de manœuvre de la ville se restreint.

Je vous propose donc pour 2010 de reconduire les taux des impôts locaux, soit les taux suivants :
- Taxe d’Habitation 



....................................
14.18%

- Taxe sur le Foncier Bâti


....................................
32.13%

- Taxe sur le Foncier non Bâti
 
....................................
62.44%

Cela donne les produits suivants :
	
	BASE
	RECETTE

	Taxe d’Habitation
	19 272 000
	2 732 770 €

	Taxe Foncière Bâti
	15 804 000
	5 077 825 €

	Taxe Foncière non Bâti
	    114 400
	      71 431 €

	TOTAL
	
	7 882 026 €


Monsieur Daniel PETIT : « Je reprécise que c’est bien en fonction de choix mesurés. Dans les services, entre autre qui ont augmentés, notre Service Etat–Civil nous a coûté plus cher, avec notamment l’arrivée de la gestion du Pôle Mère-Enfant. Ce sont des charges subies, malgré tout cela et grâce à des mesures d’économies, nous pouvons présenter un Budget sans augmenter le taux des impôts ».
Monsieur Philippe LEGER : « Nous voterons Contre. Nous serions obligés d’entériner la hausse de l’an passé ».
Après en avoir délibéré,  le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus par 26 Voix Pour et 6 Contre (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
20)- Factures d’Eclairage Publique de la Société Réseaux Environnement – Prise en charge par le Receveur Municipal :

Monsieur Jean-Michel VALLERY présente le rapport :
Comme vous le savez, nous avons pris une délibération le 3 Septembre 2009 pour prendre acte de la décision du Tribunal Administratif de Rouen du 16 Juillet 2009 d’annuler le marché que la ville avait passé avec le groupement CITELUM/RESEAUX ENVIRONNEMENT concernant la maintenance des installations d’éclairage public.

Nous avons ensuite délibéré lors du Conseil Municipal du 25 Janvier 2010 pour autoriser Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel permettant au groupement d’être indemnisé des prestations effectuées dans le marché.
Nous n’avions pas inclus dans ce protocole 33 factures qui ne relèvent pas du marché et qui représentent un total de 70 875,68 € T.T.C. à régler à RESEAUX ENVIRONNEMENT. Monsieur le Receveur Municipal a suspendu le paiement des mandatements ; pour ses services, un doute subsiste sur l’absence de lien avec le contrat et il nous propose de bien vouloir délibérer aujourd’hui pour mandater ces dépenses.
Je vous propose de procéder au paiement de ces 33 factures jointes en annexe à RESEAUX ENVIRONNEMENT pour un montant total de 70 875,68 € T.T.C.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté   ci-dessus à l’unanimité.
[image: image5.wmf]N° et date de facture

Montant TTC

Objet de la facture

FC090365 du 25.11.09

838,40 

Pose prise guirlande escalier Henri Lemonnier

FC090367 du 30.11.09

263,12 

intervention sur réseau aérien

FC090432 du 31.12.09

1 420,85 

candélabre accidenté niveau magasin Mondial Tissu

FC090430 du 31.12.09

1 728,22 

candélabre accidenté M8E107 niveau déchetterie

FC090428 du 31.12.09

1 599,05 

candélabre accidenté M7K204 rue de Savoie

FC090426 du 31.12.09

696,07 

remplacement mât penché rue Paul Gauguin

FC090431 du 31.12.09

594,41 

remplacement d'un foyer Ccial La Lézarde

FC090425 du 31.12.09

1 399,32 

remplacement candélabre usagé rue du Nid d'Aigle

FC090433 du 31.12.09

3 003,16 

remplacement candélabre usagé rue César Franck

FC090437 du 31.12.09

3 245,94 

déplacement candélabre rue Louis Lequette

FC090440 du 11.01.10

1 430,42 

point lumineux escalier Henry Lemonnier

FC090429 du 31.12.09

1 400,52 

candélabre accidenté M6N101 rue Hector Berlioz

FC090427 du 31.12.09

2 502,03 

mât accidenté L7A101 avenue Wilson

FC090434 du 31.12.09

1 394,54 

candélabre accidenté M6B 207 rue César Franck

FC090424 du 31.12.09

1 468,69 

candélabre accidenté rue Louis Aragon

FC090370 du 30.11.09

277,47 

vandalisme feux avenue Victor Hugo

FC090373 du 30.11.09

2 366,88 

vandalisme feux avenue Belle Etoile

FC090372 du 30.11.09

1 727,02 

accident feux piétons avenue Wilson

FC090376 du 30.11.09

184,18 

déplacement lanterne sur poteau rue du champs de Foire

FC090371 du 30.11.09

2 380,04 

dépose de supports béton suite trvx HABITAT76 rue de la Coudraie

FC090374 du 30.11.09

9 402,00 

éclairage parking place des Combattants

FC090368 du 30.11.09

153,09 

dépannage suite défaut sur réseau EDF avenue de Dieppe

FC090423 du 31.12.09

8 149,78 

borne solaire rue gambetta

FC10-017 du 18.01.10

3 327,51 

déplacement candélabre rue E.Boudin et de Normandie

FC10-023 du 18.01.10

1 380,18 

candélabre accidenté M7J111 rue Touraine

FC10-024 du 18.01.10

1 468,69 

candélabre accidenté M6K701 rue Louis Aragon

FC10-019 du 18.01.10

3 961,15 

remplacement liaison entre candélabres avenue Wilson

FC10-022 du 18.01.10

828,83 

vandalisme salle de sports Jean Prévost

FC10-020 du 18.01.10

1 394,54 

candélabre accidenté M6B209  rue César Franck

FC10-021 du 18.01.10

1 399,32 

remplacement candélabre usagé rue César Franck

FC10-070 du 15.02.10

3 182,56 

accident feux carrefour avenue Foch

FC10-093 du 26.02.10

4 419,22 

accident du 29/08/09

FC10-095 du 26.02.10

1 888,48 

candélabre accidenté M7G101 rue de Normandie

                        

TOTAL

70 875,68 


21)- Opérations subventionnables au titre de la Dotation Globale d’Equipement (D.G.E.)  2010 :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Comme chaque année, nous devons faire parvenir à Monsieur le Préfet de Seine-Maritime nos demandes de subventions au titre de la Dotation Globale d’Equipement 2010.

Je vous propose donc de retenir les projets suivants et de solliciter les subventions aux taux maximum possibles.

1) CONSTRUCTIONS SCOLAIRES

2) Ecole Louise Michel
 86.957 € HT

Réfection de la toiture terrasse

3) Ecole Louise Michel
 25.418 € HT

Remplacement de la cloison amovible entre les restaurants de la primaire et de la maternelle

Réfection des faux-plafonds des sanitaires, de la salle de repos, des couloirs, de certaines salles de classe suite à la réfection des toitures terrasses

Remplacement plaques de plâtre et carrelage des sanitaire 
4) Ecole maternelle du Pont Callouard
 10.033 € HT

Réfection de la toiture terrasse

BATIMENTS COMMUNAUX

1) Maison de la solidarité et du citoyen
 83.245 € HT

Aménagement des locaux

MISE AUX NORMES

1) Salle de sports Christian Gand
58.528 € HT

Création d’un élévateur pour personnes à mobilité réduite

2) Résidence pour personnes âgées l’Eau Vive
 221.572 € HT

Travaux de mise en conformité
3) Salle de sports Sibran
90.000 € HT

Travaux de mise aux normes de la toiture
LUTTE CONTRE L’INCENDIE
1) 
Remise en état des bouches incendie ……………..........………………………58.529 € HT
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité. 
22)- Tableau Indicatif des Emplois 2010 :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Je vous propose d’adopter le Tableau des Effectifs 2010 ci-joint :
Ce tableau prend en compte les éventuelles nominations liées à des avancements de grade, des promotions internes, réussites aux concours ainsi que la création de postes et leur transformation.
Nous pouvons constater que 262 postes budgétaires sont ouverts pour l’année 2010.

L’effectif pourvu pour 2010 est de 247 pour 243 au 1er Janvier 2009. 
L’effectif des agents titulaires augmente en raison de la pérennisation de deux postes d’Animateur Contractuel en Adjoint d’Animation de 2ème classe et de la nomination d’un agent contractuel suite à l’obtention du concours d’Animateur Territorial et du recrutement par intégration directe d’un agent de l’Etat au Service Urbanisme.
Madame Nicole LANGLOIS : « Nous nous abstenons sur ce premier Tableau Indicatif des Emplois 2010 et nous voterons Pour le second Tableau Indicatif des Emplois 2010. Pour le premier Tableau, nous ne sommes pas d’accord sur le poste de la Démocratie Participative ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 26 Voix Pour et 6 Abstentions  (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
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C1.1

C1 - ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/2010

GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIE

EFFECTIFS

EFFECTIFS

dont : TEMPS

(2)

BUDGETAIRES

REELLEMENT 

POURVUS

NON

COMPLET

Directeur général des services 

A

1

1

0

FILIERE ADMINISTRATIVE (1)

Attaché

A

11

7

1

2 promotions internes, 2 nominations suite réussite à 

concours

Rédacteur

B

22

17

1

1 nomination suite à concours,  4 promotions internes

Adjoint Administratif

C

41

46

3

1 nomination suite à concours, 4 promotions internes dans 

le grade de rédacteur

TECHNIQUE (2)

Ingénieur

A

1

1

Technicien

B

4

4

Contrôleur de travaux

B

1

0

1 promotion interne 

Agent de Maîtrise

C

16

13

2 promotions internes+ 1 intégration directe

Adjoint Technique

C

116

112

14

remplacement d'un agent en reclassement+ remplacement 

de 3 départs à la retraite

SOCIALE (3)

Educateur Jeunes Enfants

B

1

1

Assistant socio-éducatif

B

1

1

Educateur Animateur

C

1

1

ATSEM

C

15

15

4

MEDICO-SOCIALE (4)

Cadre de santé

A

1

1

SPORTIVE (5)

Educateur APS

B

4

4

CULTURELLE (6)

Enseignant spécialisé d'enseignement artistique

B

4

4

4

Assistant du patrimoine

B

4

3

1 promotion interne 

Adjoint du patrimoine

C

5

6

1

1 promotion interne dans le grade d'assistant du 

patrimoine

ANIMATION (7)

Animateur

B

4

3

1 nomination suite à concours

Adjoint d'animation

C

5

3

1

régularisation de deux agents contractuels

POLICE MUNICIPALE (8)

Chef de service de police municipale

B

1

0

nomination suite réussite examen professionnel

Chef de police municipale

C

0

1

promotion au grade de chef de service de police 

municipale

Brigadier

C

2

2

Gardien de police municipale

C

1

1

TOTAL GENERAL

262

247

29

(1+2+3+4+5+6+7+8)

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR/INT/B/95/00102/C du 23 mars 1995.

(2) Catégories : A, B ou C.

Observations
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AGENTS NON TITULAIRES

CATEGORIES

SECTEUR (2)

REMUNERATION

CONTRAT

ETC

(emplois pourvus)

(1)

(3)

(4)

1 chargé de mission

A

URB

985

A (CDI)

1

1 contrôleur de gestion

A

FIN

625

Art. 3-5

0,8

1 ingénieur

A

TECH

492

Art. 3-5

1

1 attaché

A

ADM

466

Art. 3-5

1

1 attaché principal

A

S

864

Art. 3-5

1

2 chargés de communication

A

COM

423

Art. 3-5

1

B

483

A (CDI)

1

1 rédacteur

B

S

436

Art.3-1

1

1 directeur de Centre Social

B

S

398

Art. 3-1

0,8

7 assistants spécialisés d'enseignement artistique

B

CULT

435

Art. 3-1

2,70

1 assistant qualifié conservation du patr.bib 2ème cl

B 

CULT

322

Art. 3-2

1,00

5 éducateurs APS

B

SP

306

Art. 3-1

4

5 animateurs territoriaux

B

ANIM

306

Art. 3-1

4,5

1 adjoint d'animation 1ère classe

C

ANIM

298

Art. 3-1

1

28

21,80

2 suppressions de deux postes d'animateur contractuel au 1er mars suite à régularisation dans le grade d'adjoint d'animation 2ème classe d'animateur 

et d'un poste suite à réussite à concours au 1er février

(1) CATEGORIES

 : A, B et C.

(2) SECTEUR 

ADM : Administratif (dont emplois de l'article 47 de la loi du 26 Janvier 1984)

FIN : Financier

TECH : Technique et informatique (dont emplois de l'article 47 de la loi du 26 janvier 1984

URB : Urbanisme (dont aménagement urbain)

ENV : Environnement (dont espaces verts et aménagement rural)

COM : Communication

S : Social (dont aide sociale)

Ms : Médico-social

MT : Médico-technique

SP : Sportif

CULT : Culturel (dont enseignement)

ANIM : Animation

RS : Restauration scolaire

ENT : Entretien

CAB : Collaborateurs de cabinet (article 110 de la loi du 26 Janvier 1984)

(3) REMUNERATION :

Référence à un indice brut de la fonction publique ou en euros annuels bruts.

(4) CONTRAT

 : Motif du contrat (loi du 26 Janvier 1984 modifiée).

3-1 : article 3, 1er alinéa : 

remplacement d'un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible (maladie,

maternité …) ou pour faire face temporairement à la vacance d'un emploi.

3-2 : article 3, 2éme alinéa :

 besoin saisonnier ou occasionnel.

3-3 : article 3, 4éme alinéa :

 emplois permanents à temps non complet (- 31H30) dans les communes de - 2000 habitants.

38 : article 38 :

 travailleurs handicapés catégorie C.

47 : article 47.

110 : article 110.

A : autres (préciser).




22)- Bis - Tableau Indicatif des Emplois 2010 – Modification :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Lors du Comité Technique Paritaire du 17 Avril 2009, il avait été décidé de réorganiser le travail en Résidences pour Personnes Agées en nommant des agents polyvalents d’entretien et de restauration. Cette nouvelle organisation aboutissait à l’économie d’un demi-poste par rapport à l’organisation antérieure et avait été validée à l’unanimité.

A ce jour des agents non titulaires assurent ce travail suite au départ à la retraite d’un agent et de deux reclassements pour inaptitude physique au poste.

Par ailleurs, sur l’école maternelle du Pont Callouard, un agent non titulaire assure depuis le 1er Janvier 2009 le remplacement d’un agent parti à la retraite. Cet agent est détenteur du concours d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles, mais il risque de perdre le bénéfice de son concours s’il n’est pas nommé en 2010. Aussi, il conviendrait de régulariser sa situation, sachant qu’aucune fermeture de classe de maternelle n’est envisagée pour 2010 et que son supérieur hiérarchique émet un avis favorable.

Il s’agit donc bien de titulariser des agents non titulaires qui occupent déjà des postes permanents.

Je vous propose donc de modifier le Tableau Indicatif des Emplois 2010 de la façon suivante :

· Création de 3 postes d’Adjoint Technique de 2ème Classe,
· Création d’un poste d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
[image: image8.wmf]GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIE

EFFECTIFS

(2)

22/02/2010

Directeur général des services

A

1

0

1

Attaché principal

A

2

0

2

Attaché 

A

5

0

5

Rédacteur Chef

B

7

0

7

Rédacteur principal

B

4

0

4

Rédacteur

B

7

0

7

Adjoint Administratif Principal de 1ère Classe

C

4

0

4

Adjoint Administratif Principal de 2ème Classe

C

6

0

6

Adjoint Administratif de 1ère Classe

C

6

0

6

Adjoint Administratif de 2ème classe

C

30

0

30

TOTAL

72

0

72

Ingénieur Principal

A

1

0

1

Ingénieur

A

0

0

0

Technicien Supérieur Principal

B

1

0

1

Technicien Supérieur

B

3

0

3

Contrôleur de travaux en Chef

B

0

0

0

Contrôleur de travaux principal

B

0

0

0

Contrôleur de travaux

B

0

0

0

Agent de Maîtrise Principal

C

8

0

8

Agent de Maîtrise 

C

5

0

5

Adjoint Technique principal 1ère classe

C

8

0

8

Adjoint Technique principal 2ème classe

C

15

0

15

Adjoint Technique 1ère classe

C

7

0

7

Adjoint Technique 2ème classe

C

84

3

87

Mise en place de la nouvelle organisation en RPA 

avec régularisation de trois postes de personnel 

remplaçant suite à un départ à la retraite et 2 

reclassements

TOTAL

132

3

135

Conseiller Socio-éducatif

A

0

0

0

Educateur Jeunes Enfants

B

1

0

1

Assistant socio-éducatif principal

B

1

0

1

Educateur Animateur

B

1

0

1

ATSEM Principal de 2ème classe

C

9

0

9

ATSEM de 1ère classe

C

6

1

7

Nomination d'une ATSEM en remplacement d'un 

départ à la retraite (31/12/2008) non pourvu en 

2009, mais occupé par un agent non titulaire

ATSEM de 2ème classe

C

0

0

0

TOTAL

18

1

19

Cadre de santé

A

1

0

1

TOTAL

1

0

1

Educateur APS Hors classe

B

2

0

2

Educateur APS 1ère classe

B

0

0

0

Educateur APS 2ème classe

B

2

0

2

Opérateur APS

C

0

0

0

TOTAL

4

0

4

Enseignant spécialisé d'enseignement artistique

B

4

0

4

Bibliothécaire

A

0

0

0

Assistant Qualifié Hors Classe

B

1

0

1

Assistant Qualifié de conservation 1ère Classe

B

1

0

1

Assistant Qualifié du patrimoine 2ème Classe

B

0

0

0

Assistant du patrimoine Hors Classe

B

1

0

1

Assistant Conservation Patrimoine 1ère classe

B

0

0

0

Assistant Conservation Patrimoine 2ème classe

B

0

0

0

Adjoint patrimoine principal 1ère classe

C

1

0

1

Adjoint patrimoine principal 2ème classe

C

1

0

1

Adjoint patrimoine 1ère classe

C

0

0

0

Adjoint patrimoine 2ème classe

C

4

0

4

TOTAL

13

0

13

Animateur chef

B

2

0

2

Animateur 

B

2

0

2

Adjoint d'Animation de 2ème classe

C

5

0

5

TOTAL

9

0

9

Chef de police municipale

C

1

0

1

Brigadier Chef principal

C

2

0

2

Brigadier

C

0

0

0

Gardien de police municipale

C

1

0

1

TOTAL

4

0

4

TOTAL GENERAL

(1+2+3+4+5+6+7+8)

FILIERE SOCIALE (3)

MEDICO-SOCIALE (4)

TABLEAU DES EFFECTIFS MODIFIE AU 29 MARS 2010

FILIERE ADMINISTRATIVE (1)

FILIERE TECHNIQUE (2)

Observations

PREVISIONS A 

COMPTER DU 

29/03/2010

TOTAL

SPORTIVE (5)

CULTURELLE (6)

POLICE MUNICIPALE (8)



253

4

257



ANIMATION (7)



C- Patrimoine :
23)- Locaux de la Gendarmerie Nationale – Renouvellement pour un an du bail – Autorisation de  Signature :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le bail de la Gendarmerie qui occupe des locaux, propriété de la Ville Avenue Saint  Exupéry, est arrivé à échéance au 9 Novembre 2009. Par courrier en date du 3 Mars 2010, le Service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques nous a fait parvenir un 2ème avenant faisant apparaître un loyer annuel de 17 553 € (14 085 € annuel jusqu’alors). Une nouvelle caserne de Gendarmerie est en cours de construction à Epouville et il est prévu que le transfert soit fait au 1er Septembre 2010. La ville reprendra alors possession de ces locaux. L’avenant au bail court donc sur la période allant du 9 Novembre 2009 au 9 Novembre 2010.

Je vous propose de m’autoriser à signer ce 2ème avenant au bail des locaux de la Gendarmerie pour un montant annuel de 17 553 €.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
D- Urbanisme :
24)-        – Question retirée de l’Ordre du Jour -
25)- Classement de voirie dans le Domaine Public – Rue Jules Recher :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Lors de la Commission Urbanisme / Voirie du 30 Juin 2009, le principe du classement de la Rue Jules Recher dans le Domaine Public avait été acté, sous réserve que le parking attenant aux immeubles appartenant à Estuaire de la Seine soient également intégrés dans les espaces à classer.

En effet, au départ, Estuaire de la Seine nous avait fait part de sa volonté de conserver ce parking en propriété afin de le réserver au stationnement des habitants des immeubles.

Suite à un échange de courriers, Estuaire de la Seine nous a fait part de son accord pour le classement du parking dans le Domaine Public.

Le classement porterait donc sur une superficie d’environ 1 881 m² comprenant la voirie, les parkings et l’éclairage public. Les espaces verts resteront à la charge d’Estuaire de la Seine.

Je vous propose donc de donner un accord de principe pour soumettre le classement de la Rue Jules Recher dans le Domaine Public lors d’une prochaine Enquête Publique, y compris la parcelle cadastrée Section AE n° 592 correspondant au parking.
Incidence budgétaire : Néant.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
25)- Bis - Déclassement du Domaine Public Communal des locaux et terrains que nous allons vendre en 2010 (1, 2, 3, Soleil (Marius Grout), ex. local A.M.I.S.C., ex. local A.F.G.A., ex. terrain du Service Voirie, ex. terrain de boules Rue Matisse, ex. terrain de la Piscine Tournesol) – Délibération rectificative – 
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Lors du dernier Conseil Municipal, nous avions donné à l’unanimité un accord de principe sur le déclassement du Domaine Public des propriétés de la Ville qui vont être cédés en 2010 pour la réalisation de projets.

Nous avions également précisé que ces déclassements devraient être actés suite à une Enquête Publique. Or, il apparaît que, depuis l’entrée en vigueur du Code Général des Propriétés des Personnes Publiques au 1er Juillet 2006, la procédure de déclassement a été allégée et ne nécessite plus d’Enquête Publique préalable.

En effet, le déclassement peut désormais résulter de deux conditions cumulatives :

· Le constat de la désaffection du bien de sa vocation publique, c’est-à-dire qu’il n’est plus affecté à l’usage direct du public ou ne sert plus à l’accomplissement d’une mission de service public,

· qu’il existe un acte administratif constatant son déclassement. 

Pour les Collectivités Locales, cet acte administratif doit être une délibération du Conseil Municipal portant déclassement.

La désaffection des propriétés suivantes est effective :

	Adresse
	Anciennes
Affectations
	Référence
Cadastrale
	Surface

	
Rue Paul Eluard
	1, 2, 3, Soleil (Halte-Garderie A.M.I.S.C.).

R.A.M. Service Jeunesse
	CI 783
	2 300 m²

	12 Rue Girot
	Centre Social A.M.I.S.C.
	AN 259
	    370 m²

	Place Aristide Briand
	Siège de l’A.F.G.A.
	AL 550
	    688 m²

	Rue des Sports
	Service Voirie Ville
	AO 236, 237, 238, 239, 240, 241, 242
	5 992 m²

	Rue Henri Matisse
	Terrain de boules couvert
	A détacher de CB 371
	4 458 m²

	Rue Jacques Prévert
	Piscine Tournesol

Parc Georges Brassens
	A détacher de CD 281, 282, 283
	6 400 m²


Je vous propose donc de bien vouloir prononcer le déclassement de ces biens du Domaine Public Communal afin que nous puissions les vendre en 2010.
Incidence budgétaire : Néant.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
E- Lutte contre les inondations :
26)- Aménagement Pluvial – Revente à la CO.D.A.H. des terrains acquis par la Ville sur le territoire de la Commune de Fontenay :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Lors d’une réunion de travail qui s’est tenue en Mairie de Montivilliers le 16 Novembre 2005 (en présence des Maires des communes concernées et des fonctionnaires de la CO.D.A.H., Messieurs AUVRAY, HAUCHARD, TANNIERE, PRONIEWSKI), il avait été convenu plusieurs dispositions pour concrétiser dans des délais acceptables la réalisation d’un aménagement pluvial sur la Commune de Fontenay en-dessous de l’extension de la Zone d’Activités de la Belle Etoile (réalisation d’une « noue » plantée de 20 mètres de largeur).

Une Enquête Publique et parcellaire avait été préalablement conduite par le S.E.R.A.P.B.L. en 2002 mais l’appropriation des terrains nécessaires à ces travaux n’avait pas été, à ce moment là, prise en compte.

Le 10 Novembre 2005, la CO.D.A.H. a demandé à la Ville de Montivilliers d’acquérir à l’amiable ces terrains pour les  lui recéder ultérieurement (afin d’éviter le lancement d’une nouvelle Enquête Publique).
Les acquisitions concernées ont donc été menées à bien par notre Ville par délibération du 8 Décembre 2005 auprès des deux propriétaires concernés, Messieurs Jean DUBOC et Jean-Louis LEMAIRE pour une surface totale de 3 063 m² mais aussi pour la même surface auprès de Monsieur Jean-Louis LEMAIRE pour l’éviction agricole.

Les ventes concernées ont été confirmées et régularisées par actes passés début 2008 pour les terrains suivants : 

	Adresse
	Cadastre
	Surface

	Plaine de chasse du Presbytère
	ZD n°129
	00ha 20a 73ca

	Plaine de chasse du Presbytère
	ZD n°131
	00ha 09a 90 ca


Voici le détail des sommes engagées par la Ville de Montivilliers à ce titre :

( Acquisition et éviction agricole
…………………………
 18 818,77 €

( Frais d’acte notarié

…………………………
   1 588,02 €

   (Etude de Maître DE ROCHEBOUËT)

( Frais de Géomètre

…………………………
   1 277,13 €

Soit un total de


…………………………
  21 683,92 €
Il convient maintenant, comme cela était prévu à l’origine, de procéder à la revente des parcelles à la CO.D.A.H. pour un prix correspondant à la charge engagée par notre Ville soit 21 683,92 €.

Le notaire qui préparera l’acte de vente de cette opération sera indiqué par les Services de la CO.D.A.H.
Je vous propose de m’autoriser à signer l’acte notarié à intervenir entre la Ville de Montivilliers et la CODAH pour la vente de ces terrains cadastrés ZD n°129 et ZD n°131 pour un montant total de 21 683,92 €.
Impact budgétaire :

Budget Ville 2010

Compte : 758

Sous-fonction : 71

Montant : 21 683,92 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
27)- Lutte contre les inondations – Prise en charge des frais de modification du règlement de copropriété de La Barbacane :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Nous avons pris une délibération lors du Conseil Municipal du 25 Janvier pour la prise en charge de ces frais. Suite à un courrier transmis par l’étude de Maître de Gueuser en date du 24 Février dernier, il s’avère que le montant des frais qui avait été porté à notre connaissance était incomplet. Le montant total est de 5 457,70 € et non de 3 390,80 €.

Je vous rappelle le contexte : suite aux inondations du 1er Juin 2003 la Ville avait décidé un échange de parcelles avec la copropriété « La Barbacane » pour les garages de la résidence, en vue de leur démolition et reconstruction sur un terrain à proximité. Ce dégagement permettra un meilleur écoulement des eaux. L’échange de parcelles s’est faite sans soulte et la Ville s’était   engagée à prendre en charge les frais d’actes et de géomètre.

Il nous faut donc délibérer aujourd’hui pour accepter de prendre en charge le complément à verser à l’étude de Maître de Geuser de 2 066,90 €. Cette information nous était parvenue à temps pour être prise en charge lors de la préparation du budget et les crédits ont donc été ouverts au Budget 2010.

Impact budgétaire :

Budget Ville 2010

Compte : 2112

Sous-fonction : 114

Montant : 2 066,90 €

Je vous propose le règlement de la somme de 2 066,90 € à l’étude de Maître DE GEUSER pour les frais d’acte modificatif de règlement de copropriété « La Barbacane ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
F- Culture :
28)- Bibliothèque Condorcet - Restauration de plans de Montivilliers de 1812 - Demande de subventions du Ministère de la Culture, Direction Régionale des Affaires Culturelles de Haute Normandie et de la Région de Haute Normandie :

Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
Le Fonds Ancien de notre Bibliothèque Condorcet détient des plans représentants les rues de Montivilliers de 1812 à l’encre noire et brune rehaussés de couleur.
Ces plans constitués de fragments de papier raboutés présentent de nombreuses déchirures et ont été consolidés à l’aide d’adhésif.
Afin de garantir leur préservation et de pouvoir les présenter au public, il convient de procéder à leur restauration dont le coût global s’élève à 1 263,75 € H.T.
Je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à solliciter le concours financier du  Ministère de la Culture, Direction Régionale des Affaires Culturelles de Haute Normandie et de la Région de Haute Normandie dans le cadre du Fonds Régional de Restauration et d’Acquisition des Bibliothèques (F.R.R.A.B) sur la base du plan de financement ci-après : 

· Ministère de la Culture

30 %
:
379,12 €

· Région



30 %
:
379,12 €

· Ville de Montivilliers

40 %
:
505,51 €
La part de la Ville est inscrite au Budget 2010 au s/chapitre 321.1 article 623.8.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
G- Travaux :
29)- Ecole Louise Michel – Réhabilitation des locaux - Demande de subvention - Autorisation – Plan de financement :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Les toitures terrasses du groupe scolaire Louise Michel (école maternelle et élémentaire) ont été totalement refaites en 2009. Il est ainsi nécessaire  de refaire dans un second temps les plafonds vétustes et non isolés ainsi que les sanitaires ayant prématurément vieillis par les infiltrations. De plus, la cloison amovible entre les deux réfectoires est en très mauvais état et de ce fait ne peut plus être déployée et surtout n’a plus la résistance aux feux exigée par la réglementation incendie.

Afin d’aider la ville à financer ces travaux indispensables au bon fonctionnement de cette école et permettant de faire des économies d’énergie, je vous propose de bien vouloir m’autoriser à solliciter une subvention au Département de la Seine - Maritime.
Pour cela, je vous demande d’adopter le plan de financement suivant :

	DEPENSES
	RECETTES

	- Travaux                                      30 400.00 €

TOTAL                                       30 400.00 €
	- Subvention du département        6 354.51 €

(25%)

- Ville de Montivilliers                19 063.54 €

(autofinancement)

- T.V.A.                                         4 981.95 €

TOTAL                                      30 400.00 €




Imputations budgétaires : 2313-211

Les travaux devant être réalisés durant les congés scolaires de Juillet et Août 2010,  nous solliciterons l’accord du Conseil Général pour nous autoriser à engager les travaux sans attendre les réponses officielles à ces demandes de subventions.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
30)- Ecole Pont Callouard – Réfection de la toiture - terrasse - Demande de         subvention - Autorisation – Plan de financement :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
La toiture terrasse du réfectoire de l’école Pont Callouard est vétuste et doit être restaurée entièrement afin de supprimer toute infiltration et renforcer l’isolation thermique.

Afin d’aider la ville à financer ces travaux indispensables au bon fonctionnement de cette école et permettant de faire des économies d’énergie, je vous propose de bien vouloir m’autoriser à solliciter une subvention au Département de la Seine - Maritime.
Pour cela, je vous demande d’adopter le plan de financement suivant : 
	DEPENSES
	RECETTES

	- Travaux                                      12 000.00 €
TOTAL                                       12 000.00 €
	- Subvention du Département        2 508.36 €

(25%)

- Ville de Montivilliers                   7 525.08 €

(autofinancement)

- T.V.A.                                          1 966.56 €

TOTAL                                       12 000.00 €




Imputations budgétaires : 2313-211

Les travaux devant être réalisés durant les congés scolaires de Juillet et Août 2010,  nous solliciterons l’accord du conseil général pour nous autoriser à engager les travaux sans attendre les réponses officielles à ces demandes de subventions.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
H- Voirie :
31)- Entretien des installations d’Eclairage Public – Protocole Transactionnel – Avenant - Signature – Autorisation :

Monsieur Jean-Michel VALLERY présente le rapport :
Par délibération en date du 25 Janvier 2010, vous avez autorisé Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel avec le groupement d’entreprises CITELUM/RESEAUX ENVIRONNEMENT, titulaire du marché d’entretien des installations d’éclairage public annulé par décision du Tribunal administratif de Rouen en date du 16 Juillet 2009, notifié le 17 Juillet 2009.

Ce protocole prévoit, entre autre, le reversement par le groupement au profit de la Ville de la somme de 476.857,60 € H.T., représentant la somme des factures réglées au groupement depuis la notification du marché en Avril 2007, et dans le même temps, en raison d’un enrichissement sans cause de la part de la Ville, le remboursement de cette même somme par la Ville au groupement.

Par courrier en date du 11 Février 2010, Monsieur le Trésorier de Montivilliers nous informe que les Services Fiscaux chargés de la T.V.A. ont apporté les commentaires suivants à notre protocole : « le marché étant réputé ne jamais avoir existé, le reversement par l’entreprise des sommes qu’elle a précédemment perçues doit nécessairement correspondre à leur montant intégral, y compris donc la T.V.A. éventuellement incluse dans les versements reçus, dont la charge financière a bien été supportée par la Ville en qualité de « consommateur final ».
Je vous demande donc d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à intervenir et à émettre  un titre de recette, à l’encontre du Groupement CITELUM / Réseaux Environnement de 570 321,69 € T.T.C., au lieu de 476 857,60 € H.T., et, dans le même temps, d’émettre un mandat de paiement de la même somme, au bénéfice du même groupement.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
32)-  – Question annulée -
I- Restauration :
33)- Restauration Municipale - Convention entre la Ville de Montivilliers et l’Association Familiale du Grand Air - Signature – Autorisation :

Madame Véronique BLONDEL présente le rapport :
Dans le cadre de la semaine MOUV’EAT qui s’est déroulé du 16 au 21 Novembre dernier, la Cuisine Centrale a pris en charge la fabrication des goûters consommés par les enfants qui fréquentent les accueils périscolaires du soir.

Cette modification permet de professionnaliser la fabrication de ces goûters,  mais aussi de les diversifier et de les enrichir en produits frais.

Si les services municipaux assurent l’accueil périscolaire des écoles Jules Ferry, Jules Collet, Louise Michel et Marius Grout, les accueils Victor Hugo et Pont Callouard sont organisés par l’A.F.G.A.

Aussi, une convention doit être signée entre la Ville et l’Association Familiale du Grand Air  pour fixer le coût des goûters pour l’année scolaire 2009/2010.

Compte tenu des subventions dont la Ville va bénéficier pour la distribution de lait d’une part et de fruits d’autre part, le prix matière des goûters revient à 33 centimes d’euro.

Je vous demande donc de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à signer une convention avec l’A.F.G.A. pour permettre la facturation des goûters consommés par les enfants encadrés par cette association, dans le cadre du service public que constitue l’accueil périscolaire.

Incidence budgétaire : 7067.251
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
J- Divers :
34)- FESTIV’ART 2010 - Demandes de subventions auprès du Département de Seine-Maritime et de la Caisse d’Allocations Familiales :

Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
« Notre délibération n°12 du 10 Décembre 2009 comportait une erreur dans le plan de financement » :
Les initiatives FESTIV’ART organisées en collaboration avec les établissements scolaires rencontrent un grand succès auprès du public. Le Festival permet de présenter un aperçu  assez large des initiatives culturelles et artistiques générées par les élèves des établissements scolaires primaires et secondaires ainsi que des structures municipales dans toutes les disciplines : arts plastiques, musique, création audio-visuelle, théâtre littérature, arts du cirque, architecture, patrimoine, etc. Elles permettent de sensibiliser plus de 1 000 enfants notamment dans les quartiers sensibles et de toucher les nombreux parents qui assistent aux spectacles présentés.
A cet effet, je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à solliciter, sur la base du budget prévisionnel ci-joint identique à l’an dernier, le concours financier du Département de Seine-Maritime et de la Caisse d’Allocations Familiales du Havre.

	RECETTES
	DEPENSES

	Ville de Montivilliers
	23 000 €
	Promotion information
	9 000 €

	Département de Seine-Maritime
	8 000 €
	Programmation artistique
	22 000 €

	Caisse d’Allocations Familiales
	6 000€
	Location matériel
	2 500 €

	Sponsoring
	3 000€
	Soutien aux initiatives scolaires et associatives
	2 000 €

	
	
	Hébergement
	2 000 €

	
	
	Frais divers
	2 500 €

	Total
	40 000 €
	Total
	40 000 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
Information n° 1 – Informations aux conseillers municipaux sur l’utilisation par Monsieur le Maire de la délégation de signature accordée par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Lors de nos Conseils Municipaux des 26 Mars 2009 et 25 Janvier 2010, vous m’avez autorisé à utiliser, selon l’article L 2122-22-4 du Nouveau Code des Collectivités Territoriales, des délégations de signature notamment à « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget », dans la limite du montant prévu par le 5° du 2 de l’article 26 du Code des Marchés Publics, soit depuis le 1er  Janvier 2010 : 4.845.000 € HT.
Aussi, dans le cadre de cette délégation, j’ai l’honneur de vous informer de la signature des contrats et marchés suivants :

1) Contrat Di@lège :
Un contrat a été signé avec EDF (Direction Commerciale Entreprises et Collectivités Locales Nord Ouest – 13 Rue Jacques Monod – BP 186 6 76136 Mont Saint Aignan Cédex) pour accéder à un ensemble d’informations mises en ligne sur internet, c’est le service Di@lège Internet, service de gestion en ligne de données de consommation et de facturation.
Le coût de cet abonnement s’élève à 67 € HT/mois pour la durée contractuelle.
Ce contrat prendra effet à compter du 1er Mars 2010 pour une durée de 3 ans ferme.
Incidence budgétaire : 6156-01.
2) Restauration du tableau le « Christ de Pitié » :
Dans le cadre des travaux de restauration du tableau le « Christ de Pitié », un avenant a été signé avec l’atelier Eric BEAUMONT, titulaire du marché, concernant des prestations supplémentaires.
Cet avenant concerne la reprise complète des inventions de précédents restaurateurs (Reprise complète des interventions de précédents restaurateurs comprenant le dévernissage, l’enlèvement des repeints (20 fois la partie lacunaire) et l’enlèvement des mastics (10 fois la partie lacunaire), l’enlèvement des repeints (très résistants).
L’ensemble de ces modifications représente une plus-value de 2.000,00 € H.T., soit 2.392,00 € T.T.C.
De ce fait, le montant initial du marché qui était de 4.946,00 € H.T., passe aujourd’hui à 6.946,00 € H.T., soit 8.307,42 € T.T.C.
Incidence budgétaire : 2316-324
3) Aître de Brisgaret – Réalisation d’un P.A.T.  (Projet Architectural et Technique) :
Dans le cadre de la restauration générale de l’Aître de Brisgaret, au Cimetière de Brisgaret, une commande a été passé à Monsieur REGIS MARTIN, Architecte en Chef des Monuments Historiques (Le Breuil Benoit – BP 11 - 27810 MARCILLY SUR EURE) et au cabinet Pascal ASSELIN, Economiste (30 rue Jubé de la Pérelle – 94410 DOURDAN) pour la réalisation d’un projet architectural et technique (P.A.T.).
Le forfait de rémunération est de 34.003,77 € H.T., soit 40.668,51 € T.T.C. a été calculé sur un montant estimé des travaux (valeur Juillet 2009) de 863.258,81 € H.T. La rémunération des deux cotraitants se décompose de la façon suivante :

A.C.M.H.
 32.501,70 € HT, soit 38.872,03 € T.T.C.

Economiste
 1.502,07 € HT, soit 1.796,48 € T.T.C.

Incidence budgétaire : 2313-324-1030
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Information n° 2 – Point d’Accueil et d’Ecoute Jeunes « PARENTHESE » - Interpellation des Services de l’Etat sur le financement pour l’année 2010 :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Je vous donne lecture du courrier que nous avons transmis aux Services de l’Etat le     11 Mars dernier, respectivement à Rouen et au Havre concernant le Point d’Accueil et d’Ecoute Jeunes « PARENTHESE » et les difficultés annoncées pour son financement en 2010. 

Nous souhaitons par ce courrier rappeler l’importance de ce lieu d’écoute dans notre ville pour les familles Montivillonnes et demander aux Services de l’Etat de maintenir les financements accordés en 2009.

Monsieur le Directeur,

L’écoute des jeunes et la prévention du mal être sont des priorités dans lesquelles notre ville s’est engagée depuis plusieurs années.

Le Point d’Accueil et d’Ecoute Jeunes  PAEJ « PARENTHESE » existe depuis plus de 10 ans à Montivilliers. En 2005, le centre social AMISC a pris le pilotage local de ce  projet. Il est rattaché au PAEJ du Havre Pointe de Caux coordonné par l’AHAPS. En 2009 « PARENTHESE » au centre social AMISC a accueilli 63 jeunes et 37 parents. 428 entretiens ont été réalisés.

L’analyse qualitative de cette écoute met en évidence, son bien fondé et sa pertinence au quotidien, aussi, vous comprendrez que je sois très inquiet suite aux derniers éléments qui m’ont été donnés sur le financement de ce dispositif pour l’année 2010. 

L’année 2009 s’est déjà traduite par un désengagement des services de l’Etat puisque la subvention de 22 000 € a été ramenée à 15 820 €. Les derniers éléments en notre possession laissent entendre une nouvelle baisse de 50 % de la subvention de l’Etat en 2010. 

La pertinence de ce lieu d’écoute n’est plus à démontrer. Personne ne peut imaginer un arrêt de cet accompagnement tourné vers des publics fragilisés. Il est donc primordial de trouver des réponses qui ne peuvent une fois de plus ne reposer que sur les collectivités locales par trop sollicitées déjà dans de multiples secteurs avec les lourdes incidences budgétaires que cela engendre.

Aussi, je me permets de vous interpeller afin de rechercher dès maintenant des solutions tangibles qui pourront garantir la pérennité du PAEJ, à l’échelle de notre ville et plus largement à celle de notre agglomération.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de recevoir, Monsieur le directeur, l’expression de mes sentiments les meilleurs ».
Monsieur Daniel PETIT : « C’est un message d’alerte qui, je l’espère, sera entendu. On peut s’apercevoir que les personnes les plus défavorisées ne font pas partie des personnes auxquelles il faut apporter le plus d’attention aujourd’hui de la part de notre Gouvernement. C’est un choix qui a été fait. Je crois qu’il faudra en mesurer les conséquences ».
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
L’Ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 20 Heures 30. (Fin de la séance  publique).
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